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RÉSUMÉ 
 
 
Cet avis de santé publique est rédigé à la demande du ministère du Développement 
Durable, de l’Environnement et des Parcs (MDDEP), et des citoyens du quartier 
résidentiel autour de l’usine Baronet inc. La demande faite au Directeur de santé 
publique (DSP) est d’évaluer l’impact des odeurs et des bruits émis par l’usine Baronet 
inc. sur la santé des citoyens. Cet avis se base sur diverses études effectuées en 2003, 
2004 et 2005. 
 
L’exposition à des odeurs incommodantes est susceptible d’entraîner des problèmes de 
santé de nature physiologique et psychologique. Les niveaux d’odeurs auxquels sont 
soumis les résidents vivant dans le voisinage de l’usine Baronet sont suffisants pour 
causer ce type d’effet chez une proportion indéterminée de citoyens. 
 
La réduction d’émission des odeurs qui serait la plus susceptible de prévenir ces effets 
serait de limiter la concentration à un niveau de 1 unité d’odeur/m3 à la limite de la 
propriété de l’entreprise. Pour ce faire, des mesures olfactométriques devraient être 
effectuées afin d’évaluer les concentrations d’odeurs actuellement émises par l’usine et 
de déterminer adéquatement les objectifs de réduction. 
 
D’un point de vue toxicologique, le risque d’effets chroniques à la santé pour les 
personnes exposées semble faible selon les données disponibles. Cependant, les 
citoyens éprouvent des symptômes d’irritation des membranes muqueuses au niveau 
des yeux et des voies respiratoires. Il est plausible que ces symptômes puissent être liés 
à des dépassements occasionnels des seuils de référence de certaines substances 
comme l’acétone. De plus, l’effet additif probable de plusieurs des produits identifiés et 
diverses interactions possibles entre certaines substances pourraient aussi expliquer 
ces effets. 
 
Ainsi, la Direction de santé publique est d’avis que les émissions atmosphériques de 
l’usine devraient êtres réduites significativement si l’on vise l’amélioration de la qualité 
de l’environnement des citoyens et la réduction des risques de développer des 
problèmes de santé pouvant y être associés. Une caractérisation plus complète aurait 
permis de déterminer plus précisément les objectifs de réduction. 
 
Par ailleurs, les niveaux de bruit communautaire auxquels sont exposées les personnes 
vivant dans la zone résidentielle voisine de l’usine Baronet constituent de toute évidence 
une nuisance à leur repos, à leur confort et à leur bien-être. De tels niveaux de bruit sont 
suffisamment élevés pour porter atteinte à leur qualité de vie ainsi qu’à leur santé. Ces 
niveaux de bruit peuvent notamment entraîner une gêne sérieuse selon les activités des 
personnes, une augmentation de leur niveau de stress ainsi qu’une perturbation de leur 
sommeil, avec toutes les conséquences qui en découlent (ex : communications 
interpersonnelles plus difficiles, difficultés d’apprentissage, irritabilité, baisse de 
performance, effets sur la santé cardio-vasculaire, survenue d’accidents). 
 
Les recommandations relatives au bruit sont principalement de poursuivre les efforts de 
réduction à la source. Secondairement, ces efforts pourraient être complétés par 
diverses techniques d’aménagement comme par exemple : l’implantation d’écrans 
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acoustiques, l’augmentation du couvert végétal et l’amélioration de l’insonorisation des 
maisons. 
 
Pour les particules, nous ne disposons d’aucune donnée nous permettant d’évaluer le 
risque à la santé pour les citoyens de ce secteur. Considérant les impacts potentiels à la 
santé, il est souhaitable de procéder à des mesures des particules dans l’air ambiant. 
Entre-temps, des interventions visant la réduction des émissions des particules dans l’air 
ambiant devraient se poursuivre. 
 
Les plaintes acheminées à plusieurs reprises au DSP indiquent que la frustration et 
l’intolérance de bon nombre de citoyens face aux nuisances observées sont bien 
présentes et que les attentes du milieu sont très grandes quant à l’importance de réduire 
l’ensemble des émissions de cette usine juxtaposant un secteur résidentiel. 
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1. INTRODUCTION 
 
 
 
1.1 ORIGINE DES PLAINTES DES CITOYENS 
 
 
En 1999, des citoyens demeurant au voisinage de l’usine Baronet à Sainte-Marie et 
regroupés au sein d’un comité ont déposé une pétition de plus de 60 noms à la Direction 
régionale de la Capitale-Nationale et de la Chaudière-Appalaches du MDDEP puis à la 
municipalité de Sainte-Marie. Selon les signataires, la « suie », les odeurs, et le bruit 
émis par l’entreprise Baronet inc., une usine de fabrication de meubles, causeraient des 
préjudices au bien-être et à la santé des résidents. Le dépôt de cette pétition faisait suite 
aux plaintes répétées que les citoyens formulaient auprès du MDDEP et de la 
municipalité depuis les années 90. Les plaignants demandaient essentiellement aux 
autorités concernées d’intervenir pour que cessent ces nuisances. Par la suite, de 
nombreuses plaintes ont suivi, interpellant le MDDEP ainsi que la municipalité afin qu’ils 
interviennent en fonction de leurs champs de compétences respectifs. En septembre 
2000, le comité de citoyens s’adressait pour une première fois à la Direction de santé 
publique de Chaudière-Appalaches relativement à cette problématique. 
 
Les malaises qui découleraient de l’exposition aux contaminants qui sont alors signalés 
par les citoyens sont nombreux et diversifiés. Ils se plaignent notamment d’irritation des 
yeux et des voies respiratoires supérieures, de même que de maux de tête. Ces 
problèmes sont associés par la population à la présence d’odeurs de solvants. Les 
citoyens font aussi état de malaises induits par la perception de bruits décrits comme 
intenses et dérangeants. On rapporte, entre autres, un sommeil perturbé, de la fatigue et 
de l’irritabilité. 
 
Devant ces plaintes répétées et après constat de la situation, le MDDEP est intervenu 
auprès de l’entreprise afin d’exiger des correctifs visant le respect de la réglementation 
en vigueur. À cette époque, Baronet a connu une croissance importante passant de 
deux à trois quarts de travail entre 1999 et 2000. En mai 2001, le MDDEP émettait un 
certificat d’autorisation qui permettait à l’entreprise d’exploiter l’usine, 24 heures sur 24, 
5 jours par semaine. Le certificat d’autorisation dictait, entre autres, les conditions 
particulières d’opération auxquelles elle était soumise. L’entreprise prenait alors des 
engagements précis de réaliser des aménagements visant le contrôle des nuisances 
identifiées. 
 
 
 
1.2 À PROPOS DE L’USINE 
 
 
Fondée en 1942, l’entreprise Baronet inc. fabrique des meubles en bois. En comptant le 
personnel d’entretien, de bureau et d’encadrement  ce sont plus de 300 personnes qui y 
travaillaient au début des années 2000. En 2005, l’entreprise employait 263 personnes 
(Talbot 2006 – communication personnelle). 
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Certaines activités de l’usine Baronet sont susceptibles d’émettre des contaminants 
dans l’atmosphère. Pour la finition des meubles, l’entreprise utilise divers produits tels 
des peintures, vernis, solvants et catalyseurs qui émettent près d’une trentaine de 
substances dans l’air ambiant (CEAEQ, 2004). Ces substances, qui produisent des 
odeurs, sont diffusées par des sources directes (cheminées) et par des sources diffuses 
(portes et fenêtres). L’intensité des odeurs perçues varie selon les substances émises et 
les conditions météorologiques. 
 
En plus de ces substances, l’entreprise émet du bruit par diverses sources fixes ou 
mobiles. En ce qui concerne les sources fixes, le bruit est émis notamment par le 
mécanisme d’évacuation des gaz dans les cheminées, par le fonctionnement des 
dépoussiéreurs et du broyeur ainsi que par le transport des copeaux de bois dans les 
conduits. La circulation des divers véhicules dans la cour de l’usine et, notamment, le 
bruit émis par les avertisseurs de recul sont les principales sources mobiles. 
 
Finalement, de la « suie » est émise par le brûlage des copeaux de bois pour le 
chauffage du bâtiment en période hivernale ainsi que pour le séchage de bois.  
 
Outre le respect des conditions de son certificat d’autorisation, l’usine doit opérer dans le 
respect des lois et règlements en vigueur au niveau provincial. Ses activités sont 
notamment encadrées par la Loi sur la qualité de l’environnement (L.R.Q., c. Q-2) ainsi 
que par le Règlement sur la qualité de l’atmosphère (R.R.Q., c. Q-2, r. 20). Nous 
soulignons que le MDDEP a entrepris des poursuites légales contre l’entreprise pour 
l’émission de contaminants (odeurs et bruits) qui contreviendrait à l’article 20 de la Loi 
sur la qualité de l’environnement. Ces poursuites étaient toujours instantes en décembre 
2006. Finalement au niveau municipal, l’implantation et l’opération d’une telle entreprise 
doit, entre autres, respecter la réglementation relative au zonage ainsi que celle relative 
aux nuisances. 
 
 
 
1.3 L’AVIS DE SANTÉ PUBLIQUE 
 
 
 
1.3.1  Demande du MDDEP 
 
 
Suite à plusieurs études effectuées en 2003 et 2004 dans le milieu environnant, le 
MDDEP demandait au DSP d’évaluer si les odeurs et les bruits émis par l’usine Baronet 
inc. pouvaient avoir un impact sur la santé des citoyens qui résident à proximité. Le 
MDDEP a joint à sa demande un rapport d’analyse d’air ambiant (CEAEQ 2004), une 
note d’expertise technique relative à une étude de bruit effectuée en 2003 (Dessureault, 
2004), ainsi que deux études de bruit effectuées en 2004 (Pichette, 2004a) (Pichette, 
2004b). De plus, en octobre 2005, le MDDEP a transmis au DSP une analyse, réalisée 
par la Direction du suivi de l’état de l’environnement, des résultats du rapport du 
laboratoire mobile TAGA réalisée par cette même direction (Walsh, 2005). Ces 
documents qui serviront à l’évaluation des risques à la santé seront décrits en détail plus 
loin. En ce qui concerne l’émission de « suie », aucune donnée n’a été transmise au 
DSP pour interprétation. 
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Malgré certaines corrections apportées par l’entreprise au cours des années en vue de 
réduire ses émissions, le comité de citoyens interpelle toujours le MDDEP et le DSP afin 
que cesse l’émission de la plupart des contaminants initialement signalés. Cet avis de 
santé publique a pour but d’identifier les impacts sur la santé dus à l’exposition des 
citoyens aux contaminants produits par l’entreprise Baronet inc. et d’émettre des 
recommandations pour réduire ces effets. 
 
 
 
1.3.2  L’évaluation et la gestion des risques pour la santé 
 
 
L’évaluation des risques est une démarche qui comprend plusieurs étapes : 
l’identification du problème, des agresseurs et de leurs effets potentiels sur la santé, la 
détermination de la relation entre la dose d’exposition et les effets sur la santé, 
l’estimation de l’exposition de la population et finalement l’estimation du risque. La prise 
en compte des meilleures connaissances disponibles ne permet pas toujours de 
quantifier avec exactitude les effets appréhendés sur la santé de la population. 
Cependant, la présente démarche vise à formuler des recommandations concrètes dans 
le but de réduire et même éliminer les impacts appréhendés sur les personnes 
exposées.  
 
Par ailleurs, les principes directeurs qui nous ont guidés dans l’élaboration de cet avis 
sont ceux généralement proposés dans le réseau de la santé publique au Québec et 
développées par un groupe de travail de l’Institut national de santé publique du Québec 
(INSPQ) (Ricard, S. 2003). Ces principes dont la définition est présentée à l’annexe 1 
sont : l’appropriation de ses pouvoirs, l’équité, l’ouverture, la primauté de la protection de 
la santé humaine, la prudence, la rigueur scientifique et la transparence. 
 
 
 
1.3.3  Présentation du document 
 
 
L’avis de santé qui suit évalue d’abord l’impact des odeurs associées aux substances 
émises par l’usine sur la santé de la population. Par la suite, il évalue le risque 
toxicologique associé à l’exposition aiguë et chronique de la population aux substances 
identifiées et mesurées du secteur touché. Puis, l’impact du bruit sur la santé et la 
sécurité est présenté. De plus, une évaluation théorique du risque à la santé associée à 
la présence de particules (« suie ») est réalisée. Finalement, le document traite des 
impacts psychosociaux associés aux émissions de l’usine.  
 
La méthodologie spécifique à chaque section est présentée et les résultats obtenus 
suivent. Par la suite, nous procédons à une analyse critique (discussion) et une 
évaluation du risque pour chaque contaminant émis. Finalement, nous concluons sur les 
objectifs de réduction des émissions d’odeurs, des substances présentes dans l’air, le 
bruit et les particules (« suie ») et des recommandations de santé publique sont 
formulées. 
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2. MÉTHODE 
 
 
 
2.1 GÉNÉRALITÉS 
 
 
Le présent avis de santé publique est basé sur des données recueillies par le MDDEP 
sur le rapport du laboratoire mobile TAGA du Centre d’expertise et d’analyse 
environnementale du Québec (CEAEQ) qui a évalué la qualité de l’air ambiant du 
secteur entourant l’usine Baronet de Sainte-Marie du 5 au 8 juillet 2004 (CEAEQ, 2004), 
et sur l’analyse des résultats qu’en a faite la Direction du suivi de l’état de 
l’environnement (DSEE) (Walsh, 2005). L’avis est également basé sur une note 
d’expertise (Dessureault, 2004) et deux rapports (Pichette, 2004a) (Pichette, 2004b) 
rédigés par le MDDEP à partir de mesures de bruit ayant été effectuées par ce ministère 
en 2003 et 2004. 
 
L’objectif principal de la campagne d’analyses du TAGA à l’été 2004 « consistait à 
identifier, et à quantifier, si possible, les substances responsables des plaintes d’odeur 
enregistrées par la direction régionale du MDDEP. Cette caractérisation de l’air ambiant 
visait l’analyse des composés organiques volatils (COV) et de tout autre contaminant 
susceptible d’être émis lors des opérations de Baronet » (CEAEQ, 2004, p.1). En 
complément, le CEAEQ a procédé à des évaluations olfactives.  
 
Le laboratoire mobile peut analyser au delà de 7 000 composés chimiques sous forme 
de gaz dans l’air. Ce laboratoire peut détecter des concentrations variant du 
microgramme à une centaine de microgrammes par mètre cube (μg/m3) selon la 
substance mesurée. Par ailleurs, la méthode d’analyse utilisée pour les COV permet 
l’identification et la quantification d’environ 60 COV avec des limites de détection entre 
0,1 à 2 μg/m3. 
 
Les analyses ont été effectuées en lectures instantanées (vitesse réduite lors de 
patrouille) et en position stationnaire (variant de 4 minutes à 1 heure). Les COV ont été 
mesurés par des stations d’échantillonnage situées à différents endroits en périphérie de 
l’usine sur des périodes pouvant aller jusqu’à 12 heures consécutives (tableau I et carte 
1). 
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Tableau I 
Localisation des stations d’échantillonnage 

 
 

Numéro de la station Localisation de la station 

COV-1  au 288 rue St-Honoré 

COV-2 et 14  entre le 254 et le 266 de la rue Carter (face au 255) 

COV-3  au 553 rue Feuiltault 

COV-4  au 436 rue Notre-Dame dans la cour arrière bordant l’usine 

COV-5 
 

en bordure de la voie ferrée à l’extrémité de la rue Morin 

COV-6  sur la rue Carette vis-à-vis la rue St-Roch 

COV-7  au 238 rue St-Honoré 

COV-8  au 255 rue Carter 

COV-9, 11 et 13 
 

au 255 rue St-Honoré, dans la cour arrière enclavée par l’usine 

COV-10 
 au 254 rue Morin, dans la cour arrière de la garderie en milieu 

familial 

COV-12 
 à côté du 270 rue St-Cyrille, après le poteau électrique près du 

stationnement de l’aréna 
Source : Rapport du CEAEQ, 2004. 

 
 
 
2.1.1 Description de la zone à l’étude 
 
 
L’usine de fabrication de meubles en bois Baronet est située au 234 avenue Baronet à 
Sainte-Marie (carte 1). L’essentiel des plaintes reçues par la MDDEP et le DSP 
proviennent des citoyens résidant dans le quadrilatère formé par la rue Notre-Dame Sud 
au sud-ouest, la route Carter au sud-est, la rue Feuiltault au nord-est et l’avenue Saint-
Honoré au nord-ouest (périmètre rapproché). On estime qu’environ 250 personnes 
résident dans ce quadrilatère. Toutefois, certaines plaintes sont aussi provenues de 
citoyens résidant dans des secteurs allant jusqu’à l’avenue Saint-Cyrille, l’avenue Gilbert 
et la rue Saint-Luc ce qui signifie qu’au total, près de 750 personnes sont susceptibles 
d’être affectées par les émissions de l’usine (périmètre éloigné). 
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Carte 1 

Sainte-Marie 
Localisation de l’industrie Baronet inc., 

des stations d’échantillonnage et de la zone à l’étude. 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
L’industrie Baronet est localisée en zone industrielle (Ville de Sainte-Marie, 2005). Le 
zonage de la rue Notre-Dame Sud est mixte commercial-résidentiel. Ailleurs, le zonage 
est résidentiel. L’usage résidentiel dans le secteur de la rue Saint-Honoré permet 
l’implantation d’habitations en commun (ex : résidence de personnes âgées) (Audet A. 
2005). 
 
La zone à l’étude est traversée dans un axe nord-ouest/sud-est par une voie ferrée 
longée par une voie cyclable. La rue Feuiltault et l’usine Baronet sont situées de part et 
d’autre de ces voies. Par ailleurs, il est important de noter que la rue Feuiltault est en 
surélévation par rapport aux installations de l’usine Baronet, le niveau de la rue étant 
approximativement à la hauteur du toit de l’usine. 

Station d’échantillonnage 
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7
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Périmètre éloigné 



Avis de santé relativement à l’exposition de la population 
aux émissions de l’usine Baronet inc. de Sainte-Marie 

 - 8 -

Le laboratoire mobile TAGA a détecté les contaminants présents dans l’atmosphère 
autour de l’entreprise Baronet à l’intérieur d’un quadrilatère, qui lui, est délimité par le 
Boulevard Taschereau au nord-est, la rue Saint-Jean au nord-ouest, le rang Saint-
Étienne au sud-ouest et à un kilomètre au sud-est de la rue Carter. 
 
 
 
2.1.2 Particularité 
 
 
Jusqu’à l’été 2005, on retrouvait à proximité de l’usine (rue Notre-Dame Sud et avenue 
Morin) deux services de garde en milieu familial (implantés en 2001 et 2002) affiliés à un 
centre de la petite enfance (CPE). Ils accueillaient un total d’une quinzaine d’enfants 
âgés de moins de 6 ans. Depuis, un de ces deux services de garde a déménagé ses 
activités à l’extérieur du secteur à l’étude. 
 
 
 
2.2  MÉTHODE RELATIVE AUX ODEURS 
 
 
Afin de bien présenter la démarche qui nous amène à formuler nos recommandations en 
ce qui a trait aux émissions d’odeurs, nous faisons d’abord un bref retour sur les 
résultats des mesures du TAGA effectuées au cours des sessions d’échantillonnage de 
juillet 2004 (CEAEQ, 2004). Nous revenons également sur l’analyse de ces résultats 
qu’en a faite la DSEE (Walsh, 2005). Nous présentons ensuite à la section discussion, 
une analyse critique de ces rapports, et discutons des objectifs de réduction des 
émissions d’odeurs. Nous présentons enfin nos recommandations.  
 
 
 
2.2.1 Retour sur le rapport du CEAEQ 
 
 
L’évaluation des odeurs perçues a été faite par trois membres du CEAEQ chargés 
d’opérer le TAGA simultanément à certaines des mesures des concentrations chimiques 
des émissions odorantes de l’usine. Les sessions d’évaluation d’odeurs se sont 
effectuées au cours des 4 jours d’échantillonnage, à raison de quatre à six sessions par 
jour à différentes heures de la journée ou de la soirée. Ainsi, dix-neuf (19) périodes 
d’évaluation des odeurs ont été réalisées en complétant des fiches de façon à 
déterminer des niveaux d’intensité (échelle de 1 à 8) et d’inconfort (échelle de 1 à 7) 
attribués aux odeurs, et à définir le type d’odeur perçue (attribut, par ex. : solvant, bois 
brûlé, etc.). L’estimation de la source des odeurs se faisait en fonction de la direction 
des vents (en aval de l’usine) et selon des caractéristiques des odeurs qu’on 
reconnaissait comme étant attribuables à l’usine. 
 
Certaines des sessions d’évaluation n’ont pas été retenues pour analyse, principalement 
parce que, de toute évidence, les odeurs alors perçues ne provenaient pas de l’usine 
(par exemple, odeurs de fumier ou odeurs sucrées, avec direction des vents 
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incompatibles). Ainsi, quatorze (14) des dix-neuf (19) sessions d’évaluation ont été 
retenues pour analyse dans le rapport de la DSEE. 
 
 
 
2.2.2 Retour sur le rapport de la DSEE 
 
 
L’auteur du rapport a déterminé un Indice de pouvoir olfactif (Ipo) correspondant aux 69 
mesures (instantanées et moyennes sur quelques minutes à une heure) réalisées au 
cours des 4 journées d’échantillonnage. Pour ce faire, on a d’abord mesuré la 
concentration de chacun de produits odorants contenus dans chaque échantillon. On a 
ensuite déterminé le pouvoir olfactif de chacune de ces substances en effectuant le 
rapport entre sa concentration et son seuil d’odeur respectif. Les seuils d’odeurs pour 
chaque substance analysée dans cette étude ont été établis à partir d’une revue de la 
littérature en choisissant les seuils d’odeurs les plus faibles. La somme de ces rapports 
détermine l’Ipo d’un échantillon donné. On obtient donc, pour chaque échantillon : 
 

nodeurdSeuil
nionConcentrat

odeurdSeuil
ionConcentrat

odeurdSeuil
ionConcentratI po '2'

2
1'
1

++=  

 
Lorsque l’Indice qui résulte de la somme des pouvoirs olfactifs de chaque substance est 
plus grand que 1, l’air échantillonné est théoriquement au dessus du seuil de détection 
des odeurs.  
 
 
 
2.3 MÉTHODE RELATIVE AUX RISQUES TOXICOLOGIQUES 
 
 
 
2.3.1 Retour sur le rapport du CEAEQ 
 
L’évaluation du risque toxicologique a été faite à partir des données de concentration 
des contaminants présents dans l’air tels que mesurées par le TAGA (section 2.1).  
 
 
 
2.3.2 Retour sur le rapport de la DSEE 
 
 
 
2.3.2.1 Détermination des concentrations extrapolées 
 
Comme le TAGA ne peut mesurer la concentration de contaminants dans l’air sur de 
longues périodes, la DSEE a déterminé des concentrations estimées pour des périodes 
variant de quelques minutes à un an en appliquant des facteurs d’extrapolation aux 
concentrations maximales mesurées sur de courtes périodes (1 heure ou moins) par le 
TAGA (Walsh, 2005, p.2). 
 



Avis de santé relativement à l’exposition de la population 
aux émissions de l’usine Baronet inc. de Sainte-Marie 

 - 10 -

 
2.3.2.2 Détermination des seuils de référence 
 
 
Les seuils de référence retenus dans le rapport de la DSEE sont ceux fixés par l’Agency 
for Toxic Substances and Disease Registry (ATSDR), l’Environmental Protection Agency 
(EPA) et l’American Conference of Governmental and Industrial Hygienists (ACGIH) et 
auxquels on a appliqué certains facteurs de sécurité lorsque nécessaire. Pour certaines 
substances, les valeurs de référence n’étant pas disponible, le seuil a été déterminé à 
partir de valeurs de d’autres substances de la même famille chimique dont on estime 
que les effets sont similaires (Walsh, 2005, p.2). 
 
 
 
2.3.2.3 Indice concentration/seuil 
 
 
Dans le rapport de la DSEE, on utilise l’indice concentration/seuil. Cet indice est le 
rapport de la concentration du contaminant mesurée sur le seuil de référence choisi pour 
ce même contaminant. Une valeur supérieure à 1 indique un dépassement global des 
seuils de référence. Cet indice est utilisé dans les tableaux synthèse du document de la 
DSEE pour les valeurs sur 24 heures et 1 an. Il sert principalement à repérer les 
substances ou familles de substances qui dépassent les seuils de référence et qui 
peuvent être responsables d’effets potentiels à la santé. 
 
 
 
2.4 MÉTHODE RELATIVE AU BRUIT 
 
 
Les mesures acoustiques sur lesquelles se base cet avis ont été réalisées par le 
MDDEP lors de visites d’inspection effectuées les 17 et 18 septembre 2003 ainsi que le 
1 septembre, 28 octobre et 3 novembre 2004. Ces visites d’inspection du MDDEP 
avaient pour but principal de quantifier les niveaux de bruit diurne et nocturne chez des 
résidents demeurant à proximité de l’usine Baronet. Les renseignements provenant de 
ces visites nous ont été rendus disponibles via des notes explicatives sur les mesures 
de 2003 (Dessureault, 2004) ainsi que deux rapports d’inspection décrivant les mesures 
de 2004 (Pichette, 2004a), (Pichette, 2004b). 
 
Les relevés de bruit, pour la plupart d’une durée de 20 minutes, ont été effectués tant en 
période diurne qu’en période nocturne auprès d’adresses civiques localisées sur chacun 
des quatre côtés de l’usine dans la zone d’influence sonore directe de cette dernière. Le 
bruit total moyen a été estimé à partir de la moyenne des données cumulées 
enregistrées au cours de périodes de 20 minutes (LAeq 20 min) jugées représentatives. Des 
niveaux maximums, maxL (dBA)1 ont aussi été calculés à partir de la minute la plus 
bruyante (LAeq 60 min) à l’intérieur de chaque période de 20 minutes. Le MDDEP a aussi 
utilisé d’autres descripteurs lors des mesures de bruit présentées dans leurs analyses et 
rapports comme les niveaux minimums, minL (dBA), à partir de la minute la moins 
                                                           
1 La pondération-A est une correction qui donne plus d’importance aux moyennes et hautes fréquences et 
moins aux basses fréquences, pour lesquelles notre audition est moins sensible. 



Avis de santé relativement à l’exposition de la population 
aux émissions de l’usine Baronet inc. de Sainte-Marie 

 - 11 -

bruyante (LAeq 60 min) et des niveaux maximums de pointe, maxP (dB) à partir 
d’événements sonores ponctuels. 
 
Des mesures de bruit ambiant ont aussi été effectuées dans un secteur témoin plus 
éloigné de l’usine afin de pouvoir estimer la contribution sonore de Baronet. La 
contribution sonore nette de l’usine a ainsi pu être estimée en soustrayant le bruit 
ambiant mesuré dans le secteur témoin du niveau de bruit total mesuré.  
 
 
 
2.5 MÉTHODE RELATIVE AUX PARTICULES 
 
 
Une firme privée, pour le compte de l’entreprise, a procédé, en novembre 2000 et mars 
2002, à des mesures des concentrations de particules à la cheminée de la chaudière de 
l’usine Baronet. En ce qui concerne la concentration de particules dans l’air ambiant, il 
n’y avait aucune méthodologie prévue dans l’étude du CEAEQ pour quantifier ce 
problème puisque cet aspect ne faisait pas partie des objectifs de la campagne 
d’analyse. Cependant, comme nous avons reçu des plaintes de citoyens sur la présence 
de «suie» à l’extérieur des résidences, nous avons décidé de tenir compte de cette 
réalité dans notre avis. 
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3. RÉSULTATS 
 
 
 
3.1  GÉNÉRALITÉS 
 
 
Soixante-neuf (69) mesures d’échantillons ont été réalisées au cours des quatre 
journées d’échantillonnage. Les analyses ont permis d’identifier seize (16) substances 
reconnues soit pour leur pouvoir odoriférant (aussi appelées molécules potentiellement 
odorantes (MPO)), soit pour leurs effets toxicologiques potentiels. Les substances 
analysées par le TAGA sont regroupées en quatre familles soit : les cétones, les éthers 
de glycol, les alcools et les esters. À chacune des quatre journées d’analyse, la plupart 
des substances ont été mesurées en aval de l’usine et, sauf exception, attribuées aux 
émissions de l’usine. 
 
Les activités de l’usine au cours des périodes d’échantillonnage n’ont pas été notées par 
les opérateurs du TAGA. Il n’est donc pas possible  d’établir des liens entre les résultats 
observés et les diverses opérations de l’entreprise. Par ailleurs, notons qu’il a été 
observé que les émissions diffuses provenant des portes et des fenêtres ouvertes 
pourraient être en partie responsables des concentrations mesurées dans le voisinage 
immédiat de l’usine.  
 
Les résultats ne rapportent aucune concentration moyenne des émissions mesurées de 
l’usine sur des périodes excédent 12 heures. 
 
 
 
3.2  RÉSULTATS RELATIFS AUX ODEURS 
 
 
 
3.2.1 Évaluation des odeurs 
 
 
Des odeurs attribuables aux émissions de l’usine ont été perceptibles à chacune des 
quatre journées d’évaluation, du 5 au 8 juillet 2004. Sauf à une occasion (7 juillet, 21 h 
18) où deux des trois évaluateurs n’ont perçu aucune odeur, les personnes chargées de 
l’évaluation ont toutes noté la présence d’odeurs au cours de chaque session 
d’évaluation. La gamme d’intensité perçue a varié de absence-très faible à forte-très 
forte (1,7 à 6,7 / 8), six (6) des quatorze (14) sessions rapportant une évaluation égale 
ou supérieure à 6 (forte). La gamme d’inconfort rapportée s’échelonnait de négligeable à 
gênant-pénible, (2 à 5,3 / 7), sept (7) des sessions rapportant une évaluation égale ou 
supérieure à 5 (gênante). 
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3.2.2  Résultats des Indices de pouvoir olfactifs (Ipo) 
 
 
De façon générale, les concentrations des substances prises individuellement étaient 
nettement en dessous de leur seuil respectif de perception olfactive. Seules 
4 substances ont atteint de façon occasionnelle des valeurs dépassant leur seuil d’odeur 
(CEAEQ, p. 35). En considérant les moyennes des concentrations de chaque substance 
lorsque les mesures n’étaient pas instantanées, la valeur des Ipo calculés pour les 69 
mesures d’échantillons s’échelonne entre 0 et 15,37 (Walsh, 2005, p.13). Les Ipo 
calculés à partir des concentrations maximales varient de 1,49 à 47,6. En ne considérant 
que les 12 séances d’évaluation olfactive retenues et réalisées de manière concurrente 
à un échantillonnage du TAGA, les valeurs des Ipo s’échelonnent alors de 0,04 à 3,94 
pour les concentrations moyennes et de 0,23 à 47,6 pour les concentrations maximales. 
 
 
 
3.2.3 Relation Ipo – évaluation des odeurs 
 
 
En l’absence d’analyse olfactométrique proprement-dite (analyse de la concentration 
odeur par un olfactomètre et un jury), on a donc utilisé la somme des pouvoirs olfactifs 
de chaque composé, soit l’Ipo, pour déterminer le pouvoir olfactif des odeurs émises. On 
a ensuite analysé la relation entre les évaluations d’odeur et les Ipo des échantillons qui 
avaient été mesurés concurremment. 
 
L’analyse permet d’observer une relation relativement proportionnelle entre la valeur de 
l’Indice calculé à partir des concentrations moyennes et les niveaux d’intensité des 
odeurs et d’inconfort perçus par le personnel du TAGA (Walsh, 2005, figure 3 et 4 
reproduites à l’annexe 2). On constate cependant un effet de saturation de l’intensité 
perçue lorsque la concentration de l’odeur estimée par l’Ipo atteint la valeur de 2 
environ. Ce phénomène de saturation est bien décrit dans la documentation scientifique 
sur les odeurs (voir annexe 3). 
 
De façon générale, l’analyse démontre que l’odeur perçue des mélanges gazeux telle 
que consignée dans les fiches par les évaluateurs (intensité et inconfort) est nettement 
plus importante que l’estimation du pouvoir olfactif indiqué par l’Indice. On note entre 
autres qu’à la valeur d’environ 1 de l’Ipo, qui correspond théoriquement au seuil olfactif 
des échantillons, les observateurs sur le terrain rapportent plutôt que l’intensité des 
odeurs est de perceptible à évidente (entre 4 et 5 /8) et un inconfort de près de 4/7, soit 
près de la limite de l’acceptabilité (Walsh, 2005, p. 13).  
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3.3  RÉSULTATS RELATIFS AU RISQUE TOXICOLOGIQUE 
 
 
 
3.3.1  Résultats du rapport du CEAEQ 
 
 
Les substances analysées par le TAGA sont regroupées en quatre familles. 
 
1. Parmi la famille des cétones, les substances identifiées et mesurées sont :  

• L’acétone; 
• Le diisobutylcétone; 
• Le 2-butanone; 
• Le méthylisobutylcétone. 

 
2. Parmi la famille des éthers de glycol, les substances identifiées et mesurées sont : 

• Le 2-butoxy éthanol (EGBE); 
• L’acétate de propylène glycol monométhyl éther (PGMEA); 
• L’éther monométhylique de propylène glycol (PGME). 
 

3. Parmi la famille des alcools, les substances identifiées et mesurées sont : 
• L’éthanol; 
• L’isopropanol; 
• Le méthanol. 

 
4. Parmi la famille des esters, les substances identifiées et mesurées sont :  

• L’acétate d’amyle; 
• L’acétate de n-butyle et d’isobutyle; 
• L’acétate d’éthyle; 
• L’acétate de propyle; 
• L’isobutyrate d’isobutyle; 
• Le 3-éthoxypropionate d’éthyle. 

 
Comme c’est l’approche dite du pire scénario qui est utilisée dans le rapport de la DSEE, 
nous présentons au tableau II les concentrations maximales mesurées par le TAGA du 5 
au 8 juillet 2004 pour chacune de ces substances. Pour plus de détails, le lecteur est 
invité à consulter ce rapport. 
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Tableau II 
Concentrations maximales des seize (16) substances mesurées par le TAGA 

du 5 au 8 juillet 2004 à Sainte-Marie 
 

Substances Conc. max. 
(μg/m3) Intervalle Date 

Acétone 3 500 15 min 7 juillet 9 h 23 

2-Butanone 590 20 min 7 juillet 3 h 52 

Diisobutylcétone 120 20 min 7 juillet 13h52 

Méthylisobutylcétone 44 60 min 8 juillet 9 h 25 

2-Butoxy éthanol (EGBE) 174 15 min 7 juillet 9 h 23 

Acétate de propylène glycol 
monométhyl éther (PGMEA) 1 090 15 min 7 juillet 9 h 23 

Éther monométhylique de 
propylène glycol (PGME) 1 095 60 min 6 juillet 17 h 29 

Acétate d’amyle 670 15 min 7 juillet 9 h 23 

Acétate de n-butyle et 
d’isobutyle 400 15 min 7 juillet 9 h 23 

Acétate d’éthyle 70 15 min 7 juillet 9 h 23 

Acétate de propyle < 8 - - 

Éthanol 1 040 15 min 7 juillet 9 h 23 

Isopropanol 700 60 min 6 juillet 17 h 29 

Méthanol 620 60 min 6 juillet 17 h 29 

Isobutyrate d’isobutyle 580 instant 6 juillet 14 h 07 

3-Éthoxypropionate d’éthyle 240 30 min 8 juillet 13 h 11 

Source : Adapté du CEAEQ, 2004. 
 
 
 
3.3.2 Résultats du rapport de la DSEE 
 
 
Nous présentons les tableaux sommaires pour les quatre (4) différentes classes de 
substances mesurées. 
 
Ainsi, pour chacune de ces substances, la DSEE a extrapolé, à partir d’une 
concentration maximale mesurée par le laboratoire mobile (tableau II), une estimation 
d’une concentration sur une période de 24 heures ou moins ainsi qu’une valeur 
extrapolée sur une période de 1 an et plus. Chacun de ces deux estimés est 
accompagné d’une concentration/seuil déterminée par la DSEE dans son rapport. 
Finalement, un rapport  concentration/seuil est calculé pour la période 24 heures et 
moins et pour la période 1 an et plus. La notion de concentration/seuil a été 
préalablement définie dans la section 2.3.2.3 de la méthode. Pour plus de détails sur 
l’ensemble de ces calculs, le lecteur est invité à consulter le rapport de la DSEE. 



Avis de santé relativement à l’exposition de la population 
aux émissions de l’usine Baronet inc. de Sainte-Marie 
 
 

 - 17 -

3.3.2.1 Concentrations maximales extrapolées, seuils de référence 
retenus et concentration/seuil pour les cétones 

 
 
Le tableau III présente les concentrations extrapolées, les seuils de référence retenus et 
les rapports concentration/seuil pour chacune des substances de la famille des cétones 
et ce pour des périodes court et long terme. Ainsi, pour l’acétone, la concentration 
extrapolée sur 4 minutes est de 4 865 μg/m3. En comparant cette valeur au seuil retenu 
de 2376 μg/m3, on obtient une concentration/seuil de 2,05 (4 865/2 376). Pour les effets 
chroniques, la concentration extrapolée pour 1 an est de 100 μg/m3. En comparant cette 
valeur au seuil retenu de 1800 μg/m3, on obtient une concentration/seuil de 0,06              
(100/1 800). 
 
Pour le diisobutylcétone, le méthyléthylcétone et le méthylisolbutylcétone, tous les 
rapports concentration/seuil sont inférieurs à 1, ce qui indique qu’il n’y a pas de 
dépassement du seuil de référence pour ces substances. 
 
La somme des rapports concentration/seuil pour la famille des cétones est de 2,55 ce 
qui indique un dépassement global des seuils de référence pour cette famille. 

 
Tableau III 

Concentrations maximales extrapolées, seuils de référence retenus et  
concentration /seuil pour les cétones1 pour une période court et long terme 

 
 24 heures et moins 1 an et plus 
 Conc. 

(μg/m3)
Seuil  
(μg/m3) 

Conc. 
/seuil 

Conc. 
(μg/m3)

Seuil  
(μg/m3) 

Conc. 
Seuil 

Acétone 4 865 2 376 2,05 100 1 800 0,06 
Diisobutylcétone ~185 1 450 0,13  84 1 000 0,08 
Méthyléthylcétone   460 1 300 0,35  18 1 000 0,02 
Méthylisolbutylcétone    62 3 070 0,02   2 3 000 0,00 
Somme des rapports Conc. / Seuil2 2,55  0,16 

1 Adapté de Walsh, 2005. 
2 Une somme supérieure à 1 indique un dépassement global des seuils de référence 

 
 
 
3.3.2.2 Concentrations maximales extrapolées, seuils de référence retenus 
 et concentration/seuil pour les éthers de glycol 
 
 
Le tableau IV présente les concentrations extrapolées, les seuils de référence retenus et 
les rapports concentration/seuil pour chacune des substances de la famille des éthers 
de glycol et ce pour une période court et long terme. Ainsi, pour le 2-butoxyéthanol, le 
PGME et le PGMEA, tous les rapports de concentration/seuil sont inférieurs à 1. 
 
La somme des rapports concentration/seuil pour la famille des éthers de glycol est de 
0,82 pour 24 heures et moins de 0,043 pour 1 an et plus. Il n’y a donc pas de 



Avis de santé relativement à l’exposition de la population 
aux émissions de l’usine Baronet inc. de Sainte-Marie 
 
 

 - 18 -

dépassement global des seuils de référence pour cette famille tant pour les effets aigus 
que pour les effets chroniques. 
 
 

Tableau IV 
Concentrations maximales extrapolées, seuils de référence retenus et 
concentration/seuil pour les éthers de glycol1 pour une période court 

et long terme 
 

 24 heures et moins 1 an et plus 
 Conc. 

(μg/m3) 
Seuil 

(μg/m3) 
Conc. 
/seuil 

Conc. 
(μg/m3) 

Seuil  
(μg/m3) 

Conc. / 
Seuil 

2-butoxyéthanol   170   480 0,35   5    970 0,005 
PGME 1 500 5 530 0,27 44 2 000 0,022 
PGMEA 1 090 5 530 0,200 32 2 000 0,016 
Somme des rapports Conc. /Seuil2 0,82  0,043 

1  Adapté de Walsh, 2005. 
2  Une somme supérieure à 1 indique un dépassement global des seuils de référence  

 
 
 
3.3.2.3 Concentrations maximales extrapolées, seuils de référence 
 retenus et concentration/seuil pour les alcools 
 
 
Le tableau V présente les concentrations extrapolées, les seuils de référence retenus et 
les rapports concentration/seuil pour chacune des substances de la famille des alcools 
et ce pour une période court et long terme. Ainsi, pour l’éthanol, l’isopropanol et le 
méthanol, tous les rapports concentration/seuil sont inférieurs à 1.  
 
La somme des rapports concentration/seuil pour la famille des alcools est de 0,39 pour 
24 heures et moins de 0,044 pour 1 an et plus. Il n’y a donc pas de dépassement global 
des seuils de référence pour cette famille tant pour les effets aigus que pour les effets 
chroniques. 
 

Tableau V 
Concentrations maximales extrapolées, seuils de référence retenus et  

concentration /seuil pour les alcools1 pour une période court et long terme 
 

 24 heures et moins 1 an et plus 
 Conc. 

(μg/m3) 
Seuil  

(μg/m3) 
Conc. 
/ Seuil 

Conc. 
(μg/m3) 

Seuil 
(μg/m3) 

Conc. 
/ Seuil 

Éthanol 1 040 18 800 0,05 30 4 475 0,007 
Isopropanol   960 12 300 0,08 28 2 340 0,012 
Méthanol   850   3 280 0,26 25 1 000 0,025 
Somme des rapports Conc / Seuil2 0,39  0,044 

1 Adapté de Walsh, 2005. 
2  Une somme supérieure à 1 indique un dépassement global des seuils de référence 
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3.3.2.4 Concentrations maximales extrapolées, seuils de référence 
 retenus et concentration/seuil pour les esters 
 
 
Le tableau VI présente les concentrations extrapolées, les seuils de référence retenus et 
les rapports concentration/seuil pour chacune des substances de la famille des esters et 
ce pour une période court et long terme. Ainsi, pour l’acétate d’amyle, l’acétate de         
n-butyle et d’isobutyle, l’acétate d’éthyle, l’isobutyrate d’isobutyle et le 3-
éthoxypropionate d’éthyle, tous les rapports concentration/seuil sont inférieurs à 1. 
 
La somme des rapports concentration/seuil pour la famille des esters est de 0,22 pour 
24 heures et moins et de 0,045 pour 1 an et plus. Il n’y a donc pas de dépassement 
global des seuils de référence pour cette famille tant pour les effets aigus que pour les 
effets chroniques. 
 

Tableau VI 
Concentrations maximales extrapolées, seuils de référence retenus et 

concentration /seuil pour les esters1 pour une période court et long terme 
 

 24 heures et moins 1 an et plus 
 Conc.

(μg/m3) 
Seuil 

(μg/m3) 
Conc. 
/ Seuil 

Conc. 
(μg/m3) 

Seuil  
(μg/m3) 

Conc. 
/ Seuil 

Acétate d’amyle 675 5 320 0,13   20     633 0,032 
Acétate de n-butyle et 
d’isobutyle 

400 9 500 0,04 11,6 1 700 0,007 

Acétate d’éthyle, 
Isobutyrate d’isobutyle et 
3-éthoxypropionate 
d’éthyle 

772 14 400 0,05   22 3 430 0,006 

Somme des rapports Conc. / Seuil2 0,22  0,045 
1  Adapté de Walsh, 2005. 
2  Une somme supérieure à 1 indique un dépassement global des seuils de référence 

 
 
 
3.3.3   Effets cancérigènes 
 
 
Après vérification au sein de la littérature consultée, parmi les substances identifiées par 
le TAGA, aucune n’est classifiée comme cancérigène pour l’homme. 
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3.4  RÉSULTATS RELATIFS AU BRUIT 
 
 
3.4.1 Niveaux de bruit moyen 
 
 
En 2004, le niveau moyen de bruit diurne mesuré sur les terrains de quatre résidences 
parmi les plus rapprochées situées des quatre côtés de l’usine Baronet s’est étalé entre 
52,1 dBA et 55,3 dBA selon le point de réception (Pichette, 2004a). En soirée, dans une 
plage horaire considérée comme nocturne, les niveaux moyens de bruit mesurés ont 
varié entre 49,9 dBA et 55,2 dBA (Pichette, 2004b). Le tableau VII présente les résultats 
détaillés selon l’adresse civique où des mesures ont été effectuées. 
 
Les mesures acoustiques effectuées en 2003 ont pour leur part déterminé que le niveau 
moyen de bruit diurne s’était élevé à 58,9 dBA au 274, rue Saint-Honoré et à 55,1 dBA 
au 497, rue Feuiltault (Dessureault, 2004). 
 
En résumé, selon les sites et le moment où les mesures acoustiques ont été effectuées, 
les niveaux moyens de bruit diurne mesurés sur des terrains résidentiels près de l’usine 
Baronet se sont échelonnés entre 52,1 dBA et 58,9 dBA tandis que les niveaux moyens 
de bruit nocturne mesurés aux mêmes points de réception se sont échelonnés entre 
49,9 dBA et 55,2 dBA. 
 

Tableau VII 
Résultats en dBA des mesures acoustiques effectuées  

par le MDDEP les 1er septembre, 28 octobre et 3 novembre 2004 
 

Période diurne Période nocturne 
Localisation Moyen 

LAeq (20 min.) 
Maximum 

LAeq (60 sec.) 
Moyen 

LAeq (20 min.) 
Maximum 

LAeq (60 sec.) 

274, rue Saint-Honoré 52,1 
(58,9 en 2003) 69,2 50,6 64,8 

477, rue Feuiltault 52,3 67,2 49,9 63,0 

211, rue Baronet 55,3 90,1* 55,2 69,7 

466, rue Notre-Dame 55,3 77,6 51,6 59,2 
*Ce niveau maximum correspond à une période de 60 secondes pendant laquelle deux remorques sont 
passées devant le sonomètre. Cet épisode a été exclu du calcul du niveau moyen basé sur 20 minutes. 

 
 
 
3.4.2  Pointes de bruit 
 
 
Des pointes de bruit provenues d’événements sonores spécifiques ont été mesurées 
(ex : signal de recul de camions, passage d’un chariot élévateur, sillement discontinu, 
circulation automobile, moteur électrique en fonction). Ces événements sonores ont été 
consignés dans les relevés consultés mais leur fréquence d’occurrence n’a pas été 
indiquée. En période diurne, le MDDEP a mesuré des pointes de bruit variant entre 91,1 
et 105,8 dB selon les sites de mesure (Pichette, 2004a) tandis qu’en période nocturne, il 
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a mesuré des pointes de bruit variant entre 83,9 dB et 90,4 dB selon les sites de mesure 
(Pichette, 2004b). Ces pointes ont notamment contribué à augmenter les niveaux 
sonores, sur une base de 60 secondes, au-delà des niveaux moyens totaux rapportés. 
En période diurne, le niveau sonore, sur une base de 60 secondes, a été noté jusqu’à 
90,1 dBA tandis qu’en période nocturne, le niveau sonore maximum, sur une base de 60 
secondes, a atteint 69,7 dBA. 
 
 
 
3.4.3  La contribution sonore spécifique à l’usine Baronet inc. 
 
 
L’usine Baronet n’étant pas la seule source contribuant aux niveaux moyens de bruit 
mesurés, sa contribution spécifique a été évaluée en soustrayant le niveau de bruit 
ambiant estimé des niveaux moyens de bruit mesurés. Selon le document d’expertise 
technique du MDDEP (Dessureault, 2004), le bruit ambiant représentatif pour le secteur 
à l’étude en absence d’exploitation de l’usine Baronet a été estimé en 2003 à 48 dBA 
pour la période diurne et à 43 dBA pour la période nocturne. En tenant compte du bruit 
ambiant estimé, la contribution sonore diurne de l’usine Baronet correspondait en 2003 
à 57 dBA au point de réception situé au 274, rue Saint-Honoré et à 54 dBA au 497, rue 
Feuiltault tandis que la contribution sonore nocturne de l’usine Baronet correspondait à 
58 dBA pour le point de réception situé au 274, rue Saint-Honoré et à 54 dBA pour le 
497, rue Feuiltault. 
 
Ainsi, en 2003, les activités de l’usine Baronet constituaient clairement la source 
principale de bruit dans le quartier avoisinant en contribuant de manière importante, en 
période diurne comme en période nocturne, au niveau total de bruit mesuré. 
 
 
 
3.5  RÉSULTATS RELATIFS À L’ÉMISSION DE PARTICULES 
 
 
En janvier 2001 et avril 2002, les particules mesurées à la cheminée de la chaudière 
étaient sous la norme de 600 mg/Nm3 de gaz sec corrigé à 12% CO2. Plus précisément, 
en novembre 2000, la concentration de particules était de 395 mg/Nm3 de gaz sec 
corrigé à 12% CO2  et de 213 mg/Nm3 de gaz sec corrigé à 12% CO2 en mars 2002. 
 
En 2002, il y aurait eu une réduction importante des émissions de « suie » qui, après 
sont réapparues de nouveau. Malgré l’absence de données d’exposition concernant les 
émissions de particules dans l’air ambiant, la division du contrôle du MDDEP a confirmé 
la présence de ce contaminant par une observation visuelle. 
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4. DISCUSSION ET ÉVALUATION DU RISQUE 
 
 
 
4.1  LE RISQUE RELATIF AUX ODEURS 
 
 
 
4.1.1  Discussion sur les odeurs  
 
 
 
4.1.1.1  Les effets des odeurs sur la santé 
 
 
L’exposition à des odeurs jugées désagréables est susceptible d’entraîner des 
problèmes de santé de nature physiologique et psychologique chez les personnes 
touchées. Nous présentons à l’annexe 3 le résultat d’une revue de la littérature 
scientifique sur le sujet que nous avons réalisée dans le cadre de la rédaction d’un 
chapitre sur les odeurs du volume « Environnement et santé. Fondements et pratiques » 
publié en 2003. Le tableau VIII présente sommairement les principaux effets à la santé 
pouvant être attribuables aux odeurs. 
 
 

Tableau VIII 
Sommaire des principaux effets à la santé pouvant être attribuables aux odeurs 

 
Effets de nature physique 

 
 Irritation des membranes muqueuses 
 Effets variés sur divers organes et systèmes 

o Cardio-vasculaire 
o Pulmonaire 
o Nerveux (modifications de 

l’électroencéphalogramme) 
o Digestif 

 Symptômes généraux 
o Fatigue 
o Céphalées 
o Perte d’appétit 

 Action sur le système immunitaire 

Effets de nature psychologique 
 

o Atteinte de l’humeur 
o Anxiété 
o Diverses réactions émotives 
o Troubles du sommeil 
o Altération de performances 

intellectuelles (ex. apprentissage) 
o Stress  environnemental   

hypertension artérielle, atteinte du 
système digestif, tension 
musculaire du cuir chevelu 
(céphalée)  chronicité 

o Effet psychologique de masse  
 

 
 
 
4.1.1.2 Rappel de la notion de seuil d’odeur 
 
 
Le seuil d’odeur d’un mélange gazeux est défini comme étant la concentration de ce 
mélange à laquelle la moitié des personnes exposées (en réalité, la moitié des membres 
d'un jury) perçoit une odeur, l'autre moitié ne la percevant pas. De même en est-il du 
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seuil d’odeur pour chaque substance. La valeur du seuil de perception olfactive dépend 
du composé ou du mélange gazeux considéré (AIHA, 1989). Dans ce cas, le seuil 
olfactif d’un mélange ne peut être obtenu à partir des seuils des composés purs puisque 
des effets de synergie ou même d'antagonisme, peuvent être observés (Gingras, 2003 ; 
Jaubert, 2005).  
 
 
 
4.1.1.3 Limites de l’Ipo 
 
 
Dans le cas d'odeurs environnementales, l’odeur perçue est celle d’un mélange gazeux. 
L’addition du pouvoir olfactif de chaque substance (concentration/seuil) dans le but de 
mesurer l’impact d’une odeur (mélange) suppose que les odeurs sont additives et que 
l’on connaît bien les seuils d’odeur de chaque produit. Or, de façon générale, on 
observe différents types d’interactions entre les différentes substances d'un mélange 
odorant. Ces interactions peuvent être, par exemple, supra additives, infra additives, 
synergiques ou antagonistes (Gingras, 2003) (dans le cas de composés de mêmes 
familles chimiques, on pourrait observer assez souvent un effet additif). Par ailleurs, la 
détermination des seuils d’odeurs des substances chimiques telle qu’on la retrouve dans 
la documentation scientifique est souvent imprécise. Il est donc difficile de relier la 
concentration ou l'intensité de l’odeur aux concentrations chimiques et de quantifier, par 
l'analyse chimique, une nuisance olfactive.  
 
Dans le cas des émissions de l’usine Baronet, l’analyse démontre que malgré une 
certaine proportionnalité entre l’intensité et l’inconfort et la valeur de l’indice, l’Ipo sous 
estime nettement, de façon générale, les concentrations d’odeurs telles que perçues par 
les évaluateurs. Par exemple, à la valeur de 1 de l’indice, théoriquement, 50% des 
évaluateurs devraient ne pas percevoir l’odeur alors que 3/3 la perçoivent. De plus, alors 
que certaines des valeurs de l’Ipo sont nettement sous le seuil de 1, l’intensité et 
l’inconfort rapportés par les évaluateurs s’approchent ou dépassent le milieu de chaque 
échelle d’évaluation. Par exemple : le 5 juillet 2004 à 21h25, l’IPO moyen calculé est de 
0,87, alors que l’intensité estimée est de 5 sur 8 et l’inconfort de 3,6 sur 7. Le 8 juillet 
2004 à 14h37, l’Ipo moyen calculé est de 0,69 alors que l’intensité estimé est de 3,6    
sur 8 et l’inconfort de 3 sur 7. 
 
 
 
4.1.1.4  Limites de l’évaluation olfactive 
 
 
L’évaluation olfactive effectuée par les membres du TAGA portait sur les principales 
caractéristiques de la perception d’une odeur soit son intensité, son appréciation 
(caractère hédonique, traduit en termes d’inconfort) et sa qualité (reconnaissance de 
l’odeur). 
 
Bien que le nombre d’évaluateurs soit relativement limité (3) et qu’on ne connaît pas 
leurs qualifications en tant qu’experts pour cette fonction, cette évaluation olfactive 
basée sur une échelle de progression apporte une assez bonne information quant à 
l’intensité des odeurs aux sites d’impact dans le voisinage de l’usine. Cependant, 
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l’évaluation de l’intensité odeur ne fournit pas toute l’information qu’une véritable analyse 
olfactométrique peut apporter en déterminant la concentration odeur2 des émissions.  
 
En ce qui concerne le degré d’inconfort ressenti dans le but d’estimer l’impact des 
odeurs, le caractère subjectif des mécanismes qui peuvent expliquer les symptômes 
reliés aux odeurs (voir Annexe 3) permet difficilement de transposer l’appréciation 
exprimée par les évaluateurs du CEAEQ, à la réelle perception des personnes exposées 
au quotidien. Ce qui peut être qualifié d’acceptable par les membres d’un jury peut ne 
pas l’être pour les citoyens touchés. En effet, plusieurs facteurs, dont le contexte social 
et diverses caractéristiques personnelles, influencent la perception des odeurs chez les 
citoyens concernés de façon très différentes que chez des évaluateurs externes. Par 
exemple 3 : 
 

 un phénomène de sensibilisation peut se produire chez des  individus exposés à 
répétition ce qui se traduit par l’accentuation de la détection des odeurs ou une 
intolérance qui se développe progressivement4 ;  

 
 relativement à son caractère hédonique, une odeur peut être qualifiée de 

« plaisante » (par exemple, odeur sucrée ou de banane) pour une courte période 
mais être perçue comme déplaisante sur une période prolongée ou lorsqu’elle 
revient régulièrement, surtout lorsque cette odeur n’est pas désirée ou est associée 
à un sentiment d’intrusion dans son espace privé; 

 
 relativement à l’intensité perçue, une odeur peut être qualifiée d’acceptable en 

fonction d’une intensité donnée, à un moment donné, et pour une courte période 
mais devenir inacceptable lorsque les émissions perdurent ou se répètent 
continuellement;  

 
 les croyances et le niveau d’appréhension influencent la perception des odeurs ; 

 
 plusieurs des citoyens ont un sentiment d’interférence avec la qualité de la vie ou 

vivent un sentiment d’être victime, dans un contexte de conflit créé avec l’émetteur, 
ce que ne ressentent pas des évaluateurs externes. 

 
Par ailleurs, le sens de l’olfaction est surtout sensible aux variations et aux valeurs 
maximales. Lors d’émissions continues, par exemple, l’intensité de l’odeur perçue est 
très forte au début puis se produit une adaptation et une baisse progressive de la 
sensation ressentie (comme par exemple la perception des corps chauds et froids) 
(Gingras, 2005). Or, les analyses ont démontré une grande variation des concentrations 
dans le voisinage de l’usine, et ce, parfois en quelques secondes, causées entre autres 
par l’action du vent. Des changements dans les émissions sont aussi occasionnés par la 
variabilité des activités de production, comme par exemple les arrêts d’activité lors des 
pauses de repas suivi du redémarrage (CEAEQ, 2004, p. 33). Les odeurs sont alors 

                                                           
2  La concentration odeur d’un mélange gazeux est obtenue par le nombre de dilutions avec de l’air pur 

nécessaires pour atteindre le seuil de perception olfactive du mélange. Cet exercice s’effectue par un jury 
sélectionné de plusieurs personnes. La détermination de la concentration odeur est objective et 
quantitative et est indépendante de la qualité de l’odeur et de son caractère hédonique (Gingras, 2003).  

3 Voir en appui avec cet argumentaire, l’Annexe 3, section 5.4 : Mécanismes des symptômes liés aux 
odeurs environnementales. 

4 Néanmoins, il n’est pas impossible qu’une telle sensibilisation se développe chez des évaluateurs après 
une exposition de quelques jours sur un site d’émission d’odeurs. 
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perçues pour un certain temps comme plus intenses. Le caractère intermittent des 
odeurs a donc pour effet d’augmenter le nombre d’épisodes d’inconfort.  
 
 
 
4.1.1.5  Absence d’analyse d’impact odeur 
 
 
Une analyse d’impact odeur résulte de la caractérisation olfactométrique d’une source 
(détermination de la concentration-odeur et du débit d'odeur) à laquelle s’ajoute 
l’analyse de la dispersion atmosphérique de l'odeur. Ce type d’analyse permet de 
quantifier l'exposition du public aux odeurs, et de déterminer de façon assez précise des 
objectifs d'atténuation ou de mitigation à atteindre (Guy, 2002). La réponse très rapide 
de notre odorat et sa sensibilité aux variations nécessitent le recours à des modèles de 
dispersion atmosphérique qui puissent tenir compte adéquatement de la turbulence 
atmosphérique afin d'estimer les maxima de concentration plutôt que les moyennes. Les 
modèles classiques de dispersion de toxiques rendent mal compte de la dispersion des 
odeurs (Pagé, 1997). 
 
 
 
4.1.2  Évaluation du risque concernant les odeurs  
 
 
 
4.1.2.1 Objectifs de réduction 
 
 
Le rapport de la DSEE propose l’objectif de ramener les concentrations des substances 
émises dans l’air ambiant sous un Ipo de 1, ce qui correspond à un niveau 
« acceptable » selon les évaluations de l’équipe du TAGA et tel qu’illustrée par la courbe 
de relation entre l’Ipo et l’inconfort (voir Annexe 2, figure 4). Ainsi, une réduction de 80% 
des concentrations observées ramènerait 92,85% des valeurs calculées de l’Ipo à < 1 
(Walsh, 2005, tableau 44). Ce qui à première vue semble un objectif intéressant ne nous 
apparaît pas vraiment suffisant.  
 
En effet, compte tenu des caractéristiques de la formation des odeurs à partir de 
l’émission de substances odorantes dans l’air et du caractère subjectif de l’impact des 
odeurs sur les personnes exposées, l’évaluation des odeurs qui a été effectuée permet 
difficilement, selon nous, de fixer adéquatement des objectifs d’atténuation qui 
pourraient permettre de rencontrer les attentes des citoyens.  
 
Par ailleurs, il se peut que la réduction d’émission qui serait limitée à certains composés 
ciblés ne soit pas suffisante pour réduire significativement les odeurs perçues. À titre 
d’exemple, une étude de cas rapportée par des experts ontariens a démontré que la 
réduction spécifique des émissions de COV n’avait pas entraîné une réduction efficace 
des odeurs (Triebe, 2005).  
 
Plusieurs réglementations concernant les odeurs exigent que la concentration-odeur à 
l’extérieur des limites de la propriété visée soit inférieure à 1 unité d’odeur par mètre 
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cube (u.o./m3). Cela correspond à la situation où 50% de la population ne sent pas 
l’odeur et où donc 50% de la population la sent. C’est le cas notamment de la 
Communauté urbaine de Montréal, et quelques règlements municipaux ou d’états aux 
États-Unis. C’est la recommandation qu’ont formulée des experts de l’INSPQ au 
ministère de l’Environnement dans leurs Commentaires sur le projet de règlement 
modifiant le Règlement sur la qualité de l’atmosphère en 2001 (Leclerc et coll., 2001). 
Nous sommes d’avis que l’application d’une telle norme constitue la meilleure approche 
de protection de la population contre les émissions d’odeurs.  
 
 
 
4.2  LE RISQUE TOXICOLOGIQUE 
 
 
 
4.2.1  Discussion sur le risque toxicologique 
 
 
 
4.2.1.1 Limites générales de l’analyse de risque toxicologique 
 
 
Il existe plusieurs limites dans l’évaluation des effets toxicologiques potentiels à la santé 
des citoyens résidant près de l’usine Baronet. L’énoncé de ces limites dans cette section 
ne sert pas à invalider l’exercice effectué par le TAGA et les experts du MDDEP, mais 
bien à offrir une meilleure compréhension des données obtenues et de leur 
interprétation. 
 
Tout d’abord, l’échantillonnage par le TAGA a été réalisé sur une période de quatre 
jours soit du 5 au 8 juillet 2004. En fait, il est difficile d’établir si cette période est 
représentative des autres conditions qui prévalent le reste de l’année, et ce, tant au 
niveau des activités de production de l’usine (influence sur les concentrations des 
contaminants mesurées) que des conditions météorologiques (influence sur la 
dispersion de ces mêmes substances). Ainsi, considérant que le niveau d’activité de 
l’usine n’a pas été répertorié au moment des prélèvements du TAGA, il s’avère difficile 
d’établir un lien avec les concentrations enregistrées. 
 
 
 
4.2.1.2 Détermination des concentrations extrapolées 
 
 
Le TAGA ne peut mesurer les concentrations de contaminants sur de longues périodes 
de temps. Contrairement à une station permanente d’échantillonnage, les données du 
TAGA sont des mesures d’exposition recueillies sur une période de temps plus brève. 
Dans le cas présent, les mesures obtenues portent sur des périodes de temps qui 
varient de quelques minutes à quelques heures.  
 
Les analyses ont été effectuées soit en lecture instantanée (vitesse réduite lors de 
patrouille), soit en position stationnaire (moyennes sur 4 à 60 minutes). Ainsi, ces 
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mesures représentent des pics de concentration qui peuvent varier dans le temps et 
dans l’espace. D’ailleurs, pour plusieurs substances comme par exemple l’acétone, on 
note des variations importantes lors des mesures en position stationnaire. 
 
Par ailleurs, le rapport ne présente aucune donnée sur la concentration moyenne des 
émissions de l’usine sur une période de 24 ou 48 heures. De plus, certaines données 
présentent des moyennes avec les variations des mesures obtenues mais les certificats 
d’analyse n’apparaissaient pas au rapport qui nous a été remis. 
 
Il faut souligner que pour évaluer les effets potentiels à long terme sur la santé, des 
extrapolations ont été faites à partir des concentrations maximales mesurées sur de 
courtes périodes de temps (60 minutes ou moins). On a appliqué à ces moyennes des 
facteurs de conversion fournis par des experts du MDDEP pour obtenir des mesures 
extrapolées sur 24 heures et 1 an. Aussi, cet exercice apporte un niveau d’incertitude 
non négligeable dans l’évaluation des effets à la santé. Ceci est particulièrement 
important à prendre en compte dans l’évaluation des effets potentiels à la santé 
susceptibles de survenir après plusieurs années d’exposition.  
 
 
 
4.2.1.3 Détermination des seuils de référence 
 
 
Pour plusieurs des substances mesurées par le TAGA, aucun critère de qualité d’air 
n’est disponible. Aussi, pour pallier à ce manque, les experts du MDDEP ont fait 
l’exercice de déterminer des seuils de référence pour les expositions aiguës et 
chroniques en utilisant principalement des critères pour les travailleurs et en y appliquant 
des facteurs de sécurité. Souvent, les limites d’exposition choisies proviennent 
d’organismes américains. Néanmoins, plusieurs d’entre elles concordent avec les 
valeurs réglementaires québécoises de santé au travail. Par ailleurs, pour certaines 
substances pour lesquelles aucune limite d’exposition n’est disponible, les experts ont 
déterminé des seuils de référence à partir de seuils de substances appartenant à la 
même famille chimique.  
 
Ainsi, pour les vingt-cinq substances ou groupes de substances, la DSEE a été en 
mesure de fixer un seuil pour la moitié d’entre elles soit douze seuils de référence pour 
les effets aigus et douze pour les effets chroniques. De plus, cet exercice de 
détermination de seuils de référence, à partir de diverses valeurs d’exposition, contribue 
à ajouter une incertitude supplémentaire à l’évaluation des effets potentiels à la santé 
des citoyens. Elle présente néanmoins l’avantage de pouvoir avancer une évaluation 
sommaire du risque à la santé de la population pour de telles expositions. 
 
Comme il semblait plausible de penser à un effet additif des substances entre elles, les 
experts du MDDEP ont également évalué, pour chaque famille de composés impliqués, 
un indice nommé somme des rapports concentration/seuil. Une valeur supérieure à 1 de 
cet indice indique un dépassement global des seuils de référence. Les tableaux III à VI 
font état des résultats obtenus pour les différentes substances mesurées par le TAGA, 
du seuil de référence retenu pour chacune d’elle et de l’indice concentration/seuil. 
Cependant, la présence simultanée de plusieurs substances peut interférer avec le 
métabolisme de certaines soit par un effet synergique, soit par un effet antagoniste. 
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4.2.1.4 Concentrations maximales extrapolées, seuils de référence retenus  
 et concentration/seuil pour les cétones 
 
 
Pour l’acétone, la concentration/seuil sur vingt-quatre heures est de 2,05 (tableau III). En 
conséquence, la concentration maximale d’acétone mesurée par le TAGA pourrait être 
responsable de certains effets aigus de type irritatif. Pour les effets chroniques, la 
concentration/seuil calculée pour l’acétone est de 0,06 (tableau III). Dans ce contexte, 
les effets chroniques à la santé associés à l’acétone sont peu probables. 
 
Pour le diisobutylcétone, le méthyléthylcétone et le méthylisolbutylcétone, considérant 
que tous les rapports concentration/seuil sont inférieurs à 1 (tableau III), les effets aigus 
et chroniques à la santé sont peu probables dans ce contexte. 
 
Pour caractériser les effets chroniques à la santé, le MDDEP n’a pas retenu comme 
seuils les quelques critères de qualité de l’air existants pour certaines substances et ce, 
pour des raisons d’harmonisation. En effet, ceux-ci n’existent seulement que pour 
quelques substances et une analyse n’aurait pas été possible pour les autres. Aussi, les 
professionnels du MDDEP ont fait le choix d’analyser les concentrations des substances 
sur une même base comparative en utilisant uniquement les concentrations maximales 
extrapolées. Cependant, en tenant compte de ces critères de qualité de l’air, l’analyse 
aurait pu être différente. En effet, certains de ces critères de qualité d’air, lorsqu’ils sont 
disponibles, peuvent être plus sévères que les seuils déterminés par la DSEE. Par 
exemple, au tableau III, on note pour l’acétone un seuil pour 1 an et plus de 1 800 μg/m3 
alors que le critère de qualité de l’air du MDDEP est de 100 μg/m3. Ainsi, au lieu 
d’obtenir une concentration/seuil de 0,06, on aurait obtenu une concentration/seuil de 1. 
Il en est de même pour le méthyléthylcétone (également de la famille des cétones) dont 
le seuil retenu par la DSEE à 1 000 μg/m3 alors que le critère de qualité du MDDEP est 
de 500 μg/m3. Ainsi, au lieu d’obtenir une concentration/seuil de 0,02, on aurait obtenu 
une concentration/seuil de 0,04. Avec cette analyse, la somme des rapports 
concentration/seuil aurait été de 1,12 au lieu de 0,16.  Dans ce contexte, on aurait pu 
conclure à certains effets possibles des cétones sur la santé à long terme. 
 
Par ailleurs, à titre de comparaison, les concentrations d’acétone du milieu industriel de 
Pointe-aux-Trembles sur l’Île de Montréal ont une moyenne annuelle de 3,81 μg/m3 et 
de 10,78 μg/m3 sur 24 heures. (MDDEP, [En ligne]). Les valeurs d’acétone extrapolées 
autour de l’usine Baronet sont de 100 μg/m3 pour 1 an et de 4 865 μg/m3 pour 24 h. Ces 
valeurs sont comparativement beaucoup plus élevées que celles en milieu industriel 
métropolitain. 
 
 
 
4.2.1.5 Concentrations maximales extrapolées, seuils de référence retenus 
 et concentration/seuil pour les éthers de glycol 
 
 
Considérant que tous les rapports concentration/seuil sont inférieurs à 1 pour le                
2-butoxyéthanol, le PGME et PGMEA (tableau IV), les effets aigus et chroniques à la 
santé sont peu probables. 
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De même, considérant que les sommes des rapports concentration/seuil pour la famille 
des éthers de glycol pour 24 heures et pour 1 an et plus sont inférieures à 1 (tableau IV), 
les effets aigus et chroniques à la santé sont peu probables dans ce contexte. 
 
On note également pour cette famille de substances, tout comme pour les cétones, que 
les critères de qualité d’air proposés par le MDDEP pour ces substances, lorsque 
disponibles, sont  inférieurs aux seuils utilisés par la DSEE. Par exemple (et sans être 
exhaustif), mentionnons que le seuil retenu pour le PGME est de 2 000 μg/m3 
comparativement au critère du MDDEP qui est de 1 000 μg/m3. Cependant, 
contrairement à la famille des cétones, l’utilisation des critères de qualité d’air du 
MDDEP n’aurait pas changé suffisamment la somme des rapports concentration/seuil 
pour que l’analyse soit différente de celle qu’a faite la DSEE sur les effets chroniques à 
la santé des éthers de glycol.  
 
 
 
4.2.1.6 Concentrations maximales extrapolées, seuils de référence retenus 
 et concentration/seuil pour les alcools 
 
 
Considérant que tous les rapports concentration/seuil sont inférieurs à 1 pour l’éthanol, 
l’isopropanol et le méthanol (tableau V), les effets aigus et chroniques à la santé sont 
peu probables. 
 
De même, considérant que les sommes des rapports concentration/seuil pour la famille 
des alcools sont inférieures à 1, les effets aigus et chroniques à la santé sont peu 
probables dans ce contexte. 
 
De même que pour les éthers de glycol, on note également pour les alcools que les 
critères de qualité d’air proposés par le MDDEP pour ces substances, lorsque 
disponibles, sont  inférieurs aux seuils utilisés par la DSEE. Par exemple (et sans être 
exhaustif), mentionnons que le seuil retenu pour l’isopropanol et le méthanol sont 
respectivement de 2 340 et 1 000 μg/m3 comparativement aux critères du MDDEP qui 
sont de 785 et 50μg/m3. Cependant, contrairement à la famille des cétones, l’utilisation 
des critères de qualité d’air du MDDEP n’aurait pas changé suffisamment la somme des 
rapports concentration/seuil pour que l’analyse soit différente de celle qu’a faite la DSEE 
sur les effets chroniques à la santé des alcools.  
 
 
 
4.2.1.7 Concentrations maximales extrapolées, seuils de référence retenus 
 et concentration/seuil pour les esters 
 
 
Considérant que tous les rapports concentration/seuil sont inférieurs à 1 pour l’acétate 
d’amyle, l’acétate de n-butyle et d’isobutyle, l’acétate d’éthyle, l’isobutyrate d’isobutyle, 
et le 3-éthoxypropionate d’éthyle (tableau VI), les effets aigus et chroniques à la santé 
sont peu probables. 
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De même, considérant que les sommes des rapports concentration/seuil pour la famille 
des esters sont inférieures à 1, les effets aigus et chroniques à la santé sont peu 
probables dans ce contexte. 
 
De même que pour les alcools, on note également pour les esters que les critères de 
qualité d’air proposés par le MDDEP pour ces substances, lorsque disponibles, sont  
inférieurs aux seuils utilisés par la DSEE. Par exemple (et sans être exhaustif), 
mentionnons que le seuil retenu pour l’acétate d’éthyle est de 950 μg/m3 
comparativement au critère du MDDEP qui est de 3 430 μg/m3. Cependant, 
contrairement à la famille des cétones, l’utilisation des critères de qualité d’air du 
MDDEP n’aurait pas changé suffisamment la somme des rapports concentration/seuil 
pour que l’analyse soit différente de celle qu’a faite la DSEE sur les effets chroniques à 
la santé des esters.  
 
 
 
4.2.2  Évaluation du risque toxicologique 
 
 
Malgré les limites énumérées précédemment, l’étude des données disponibles produites 
par le TAGA et les experts du MDDEP fournit tout de même certaines indications utiles 
sur le niveau de risque à la santé pour la population exposée aux contaminants de 
l’usine Baronet et qui sont présentées ici.  
 
Sommairement, la majorité des résultats, obtenus des analyses d’air du TAGA, sont 
inférieurs aux « seuils de référence » de ces mêmes substances. Parmi les substances 
mesurées, l’acétone a des concentrations qui dépassent, en certaines occasions, le 
seuil de référence. Ces observations pourraient expliquer une partie des symptômes de 
type irritatif ressentis par les citoyens. Mais encore ici, il est important de mentionner que 
ce calcul a été réalisé à partir d’une valeur maximale et non à partir d’une concentration 
moyenne. Cette valeur maximale ne représente possiblement pas la réalité comme en 
témoigne la grande variabilité des valeurs dans le temps (voir le rapport du TAGA). 
Aussi, les résultats obtenus présentent un scénario qui dépasse fort probablement les 
résultats réels.  
 
Ainsi, d’un point de vue toxicologique, le risque d’effets chroniques pour les personnes 
exposées semble faible selon les données disponibles à ce jour. Cependant, les 
citoyens éprouvent des symptômes d’irritation des membranes muqueuses au niveau 
des yeux et des voies respiratoires. Il est plausible que ces symptômes puissent être liés 
à des dépassements occasionnels des seuils de référence de certaines substances 
comme l’acétone. De plus, l’effet additif probable de plusieurs des produits identifiés et 
diverses interactions possibles entre certaines substances pourraient aussi expliquer 
ces effets. D’autre part, des symptômes généraux comme la fatigue, des maux de tête, 
de l’épuisement, la perturbation et le manque de sommeil, des tensions et de l’irritabilité 
pourraient être davantage liés au bruit et aux effets des odeurs.  
 
Il est néanmoins difficile de statuer définitivement sur les effets à la santé des personnes 
exposées à cause, entre autres, des incertitudes nommées précédemment. 
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4.3  LE RISQUE RELATIF AU LE BRUIT 
 
 
 
4.3.1 Discussion sur le bruit 
 
 
 
4.3.1.1 Le bruit communautaire 
 
 
Dans le contexte du présent avis, le bruit communautaire, autrement appelé bruit dans 
l’environnement, est défini comme l’ensemble des sons indésirables créés par les 
activités dans une communauté et qui sont perçus par les citoyens en dehors de leur 
milieu de travail. Un tel type de bruit peut provenir de sources aussi diverses que des 
habitudes de vie urbaine (tondeuses, musique, etc.), des activités de transport ou des 
activités industrielles et commerciales. 
 
Consigné aux rapports d’inspection, la soufflerie de l’usine a été identifiée lors de 
chaque mesure comme source de bruit tandis que la circulation automobile sur la rue 
Notre-Dame, selon les occasions, a été identifiée comme source additionnelle de bruit. 
D’autres événements générateurs de bruit comme par exemple le signal de marche 
arrière de camions ou de chariots élévateurs, des bruits impulsifs provenant de l’usine 
Baronet, le passage d’automobiles à proximité du sonomètre ou les cloches de l’église 
paroissiale ont aussi été notés à l’occasion. 
 
Les sources de bruit n’étant pas que continues comme la soufflerie mais étant aussi 
fluctuantes selon les activités qui se déroulent tant à l’usine que dans le voisinage, les 
niveaux de bruit exprimés en niveaux moyens équivalents (LAeq 20 min.) ne reflètent pas 
complètement à eux seuls la nuisance réelle occasionnée aux résidents. Ils permettent 
néanmoins de se faire une bonne idée de la charge moyenne de l’environnement 
sonore. Les niveaux maximums de bruit, sur une base de 60 secondes (LAeq 60 sec.), et les 
pointes de bruit constituent d’autres manières d’exprimer le bruit afin de mieux en saisir 
la nuisance occasionnée. 
 
 
 
4.3.1.2 Les effets du bruit sur la santé  
 
 
Le bruit communautaire peut avoir des effets sur la santé et la sécurité des individus en 
affectant différents systèmes de l’organisme humain. Les mécanismes d’atteinte auditive 
associés au bruit sont parmi les mieux documentés scientifiquement. Le bruit provoque 
aussi diverses réactions physiologiques et psychologiques pouvant affecter d’autres 
systèmes que le seul système auditif. Du fait de l’étroite interconnexion des différentes 
voies nerveuses chez l’humain, les messages acoustiques atteignent indirectement 
d’autres centres nerveux et entraînent des réactions au niveau de d’autres fonctions 
biologiques ou physiologiques (Anfosso-Lédée et coll. 2004). 
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L’OMS a d’ailleurs élaboré ses propres valeurs guides relatives au bruit dans 
l’environnement. Le tableau IX fait ressortir quelques effets nocifs sur la santé en 
fonction des niveaux de bruit. 
 
 

Tableau IX 
Effets critiques sur la santé associés au bruit dans les collectivités 

selon les niveaux et en fonction de l’environnement récepteur 
 

 

Environnement spécifique Effet(s) critique(s) sur la santé LAeq* 
(dBA) 

Base de 
temps 

(heures) 

LAmax*
* 

(dB) 
Zone résidentielle extérieure Gêne sérieuse pendant la journée et la soirée 

Gêne modérée pendant la journée et la 
soirée 

55 
 

50 

16 
 

16 

- 
 
- 

Intérieur des logements 
 
Chambres à coucher (intérieur) 

Intelligibilité de la parole et gêne modérée 
pendant la journée et la soirée 
Perturbation du sommeil, la nuit 

35 
 

30 

16 
 

8 

- 
 

45 
A l'extérieur des chambres à coucher Perturbation du sommeil, fenêtre ouverte 

(valeurs à l’extérieur) 
45 8 60 

 
Tiré et adapté de : Berglund, Lindvall et Schwela. Guidelines for Community Noise. Geneva, World Health Organization, 
1999, p. 65. 
 
 

 Impacts auditifs 
 
La perte d’audition est le mieux connu des problèmes de santé lié au bruit. Dépendant 
principalement de l’intensité du bruit, sa fréquence et sa durée, les pertes d’audition se 
rencontrent généralement en milieu de travail plutôt que dans l’environnement 
résidentiel. Par exemple, l’OMS mentionne qu’une exposition pendant 24 heures à un 
niveau moyen jusqu’à 70 dBA ne devrait pas provoquer de déficit auditif en autant qu’il 
n’y a pas de bruits impulsifs de pression acoustique supérieure à 120 décibels pour les 
enfants et à 140 décibels pour les adultes. Par ailleurs, un organisme comme 
l’Environmental Protection Agency des États-Unis estime à un maximum de 75 dBA, 
pour une exposition quotidienne de 8 heures, le niveau sécuritaire moyen d’exposition 
continue durant toute une vie pour protéger les travailleurs contre une perte auditive. 
Notons cependant que certaines expositions à des bruits environnementaux excessifs 
(ex. : fréquentation de discothèques ou de bars, pratique de sports bruyants) peuvent 
entraîner une perte d’audition significative. 
 
 

 Perturbation du sommeil 
 
Les troubles significatifs du sommeil sont une des conséquences les plus importantes du 
bruit communautaire. Les principales facettes de la perturbation du sommeil sont la 
difficulté à s’endormir, les réveils, les changements de phase et les altérations dans la 
profondeur du sommeil. En fait, le bruit a un impact non seulement sur la quantité de 
sommeil mais aussi sur sa qualité. Le sommeil occupe en moyenne un tiers de notre vie. 
Un sommeil ininterrompu est un préalable au bon fonctionnement physiologique et 
mental chez l’humain puisque des conséquences peuvent être constatées les 
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lendemains d’expositions nocturnes au bruit. Une diminution de la durée ou de la qualité 
du sommeil peut entraîner des conséquences sur la santé physique et psychologique 
des individus dont entre autres, la somnolence diurne, la fatigabilité, une baisse de 
performance au travail, des difficultés de mémoire, des problèmes de concentration, et 
même possiblement une augmentation d’accidents domestiques.  
 
Déjà en 1980, l’OMS indiquait que des bruits moyens de 40 dBA sont susceptibles de 
perturber le sommeil chez 10% de la population tandis que des bruits de 70 dBA sont 
susceptibles de perturber le sommeil chez 60% de celle-ci. Ces mêmes niveaux de bruit 
sont susceptibles d’entraîner le réveil chez respectivement 5% et 30% de la population 
(Lévesque et Gauvin, 1996). 
 
Par ailleurs, Il suffit d’un petit nombre de bruits soudains avec un niveau acoustique 
relativement élevé par rapport au bruit ambiant pour affecter le sommeil. Aussi, selon 
l’OMS, les personnes d’âge moyen et les aînés seraient plus affectés (Lévesque et 
Gauvin, 1996) et les femmes plus que les hommes (Berglund et Lindvall, 1995) 
 

 Impacts sur la communication et l’apprentissage 
 
Dépendant de son intensité et du contexte, le bruit peut entraîner une gêne de la 
communication en nuisant à la bonne compréhension des paroles de l’interlocuteur. 
Dans une classe, le bruit élevé peut nuire à l’apprentissage des élèves et à leur 
rendement scolaire. La lecture, l’attention, la résolution de problèmes et la mémorisation 
sont parmi les effets cognitifs affectés par le bruit. Par analogie, il est plausible de 
postuler que ces effets peuvent aussi être rencontrés à la maison durant la période 
consacrée aux devoirs. 
 
À titre indicatif, l’OMS mentionne, dans ses lignes directrices, que le niveau de bruit de 
fond ne devrait pas excéder 35 dBA dans une salle de classe pour une perception claire 
du langage en considérant un niveau de voix de 50 dBA. 
 
 

 Nuisance et gêne et irritation ( « annoyance » ) et qualité de vie 
 
L’effet subjectif le plus répandu relié au bruit est la nuisance (ou gêne). Selon l’OMS, la 
gêne est une sensation de désagrément, de déplaisir provoquée par un facteur de 
l’environnement (ex : le bruit) dont l’individu ou le groupe connaît ou imagine le pouvoir 
d’affecter sa santé (Anfosso-Lédée et coll. 2004). Cette nuisance entraîne dans son 
sillage un sentiment de contrariété. En plus que le bruit est souvent perçu comme une 
intrusion dans la vie privée des gens, les individus affectés croient foncièrement que 
l’agression sonore dont ils sont victimes pourrait facilement être évitée ou amoindrie. 
 
À titre d’exemple, les signaux de marche arrière utilisés par certains équipements 
mobiles sont reconnus comme contribuants au niveau de bruit environnemental.              
(Wilkins et Martin, 1978). 
 
Des études menées en Australie font ressortir que le pourcentage d’individus gênés 
sérieusement par le bruit commence à partir de 42 dBA tandis que 9% des répondants 
se disant gênés sérieusement par le bruit affirmaient être devenus agressifs en raison 
de l’intensité et de la nature du bruit. Ces études mettent aussi en lumière que les 
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plaintes des citoyens affectés par le bruit communautaire sous-estiment la gêne ou la 
nuisance réellement ressentie (EnHealth Council, 2004). 
 
La gêne sérieuse causée par le bruit environnemental constitue une nuisance réelle et 
un facteur important de perte de qualité de vie. 
 
 

 Effets cardiovasculaires 
 
Le bruit est aussi, sans contredit, considéré comme une source de stress. La 
modification du rythme cardiaque et de la tension artérielle chez les personnes 
exposées en sont des expressions connues. Dans plusieurs études menées en 
laboratoire et exposant des personnes au bruit, des augmentations du taux d’hormones 
reliées au stress ainsi que des changements dans le débit de circulation sanguine, dans 
la pression sanguine et dans le rythme cardiaque ont été constatés (Babisch, 2006). 
 
Il est difficile de départager la contribution provenant du bruit environnemental de celle 
provenant du bruit en milieu de travail. Cependant, des études récentes menées dans 
des quartiers bruyants ont trouvé un risque relatif significativement plus élevé 
d’hypertension chez les personnes vivant dans des environnements sonores de 65-70 
dBA (EnHealth Council, 2004). 
 
De plus, lors d’une récente revue de littérature, 61 études épidémiologiques ont été 
évaluées concernant la relation existante entre le bruit des transports et les effets 
cardiovasculaires (Babisch, 2006). Pour des niveaux de bruit supérieurs à 60 dBA 
pendant le jour, le risque d’infarctus du myocarde augmente graduellement avec des 
risques relatifs variant entre 1,1 et 1,5 par rapport à des niveaux de bruit inférieurs ou 
égaux à 60 dBA; le risque relatif se situant notamment à 1,2 pour un niveau de 71-75 
dBA. 
 
Ainsi, il semble de plus en plus démontré qu’une exposition répétée à des niveaux de 
bruit élevés puisse être liée à une augmentation de la fréquence des maladies 
cardiovasculaires. 
 
 

 Autres impacts 
 
Les connaissances scientifiques actuelles sont en plein développement et tendent à 
laisser suspecter que d’autres effets du bruit existent vraiment comme ceux sur le 
système endocrinien, sur le système immunitaire, sur la consommation de médicaments, 
sur le risque d’accidents domestiques (LARES cité par Rodrigues, 2005) ou encore sur 
la santé mentale.  
 
 
 
4.3.1.3 Contexte réglementaire et normatif 
 
 
La Loi des cités et villes permet aux municipalités du Québec de promulguer des 
règlements en matière de limitation du bruit. À cet égard, la ville de Sainte-Marie 
possède un règlement sur les nuisances dont l’article 8 porte sur le bruit. Par exemple, 
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l’alinéa a de cet article stipule que « …le fait de causer tout bruit, de quelque manière 
que ce soit, de nature à troubler la paix, le bien-être, le confort ou la tranquillité d’une ou 
de plusieurs personnes du voisinage…constitue une nuisance et est prohibé » (Ville de 
Sainte-Marie, 2003). Au même alinéa, le fait de « …causer tout bruit, de nature à porter 
atteinte à la jouissance du droit d’occupation d’un ou des propriétaires, locataires ou 
occupants des immeubles voisins…constitue aussi une nuisance et est prohibé » (Ville 
de Sainte-Marie, 2003). 
 
Les dispositions de ce règlement sont principalement de type qualitatif car elles ne 
spécifient généralement pas de seuils limites quantifiés. Cependant, quant à lui, l’alinéa 
p de l’article 8 est de type quantitatif. Il spécifie qu’en zone industrielle, l’exploitant de 
tout établissement ne devrait pas émettre un bruit perçu à l’extérieur de ses limites de 
propriété à un niveau moyen, basé sur 15 minutes, supérieur à 70 dBA. 
 
Par ailleurs, l’article 20 de la Loi sur la qualité de l’environnement considère le bruit 
comme une source de contamination dont l’émission excessive est interdite. Afin de 
circonscrire la notion d’émission excessive de bruit, le MDDEP a rédigé la note 
d’instruction 98-01 indiquant les niveaux sonores maximums acceptables selon le 
zonage et la période de la journée (voir tableau X). Ainsi, par exemple, le niveau sonore 
maximum devrait être de 45 dBA le jour et de 40 dBA la nuit en tout temps et en tout 
point de réception du bruit dans un territoire destiné à des habitations unifamiliales. Il est 
à noter qu’une bonne partie de la zone à l’étude est constituée de bâtiments résidentiels 
unifamiliaux. 
 

Tableau X 
Résumé des critères de limitation du bruit 

selon la note d’instruction 98-01 du MDDEP 
 

Niveaux sonores maximums en fonction du zonage 

Zonage Nuit dBA Jour dBA 

Résidentiel unifamilial 40 45 

Résidentiel multi-logements 45 50 

Commercial ou parc récréatif 50 55 

Industriel 70 70 

 
Outre les critères du MDDEP, différentes valeurs guides servent à évaluer le bruit 
communautaire.  
 
Au niveau international, l’Organisation mondiale de la Santé (OMS) a identifié dans ses 
valeurs guides relatives au bruit environnemental, des niveaux à respecter afin de 
prévenir certains effets nocifs sur la santé comme, par exemple, la perturbation du 
sommeil. À cet égard, l’OMS indique que des épisodes de réveil ont été observés chez 
des personnes exposées à des événements sonores ponctuels de 45 dBA ou moins. 
Conséquemment, il devient important de limiter le nombre de tels événements sonores 
de pointe. En ce qui a trait à la protection du sommeil, les valeurs guides de l’OMS 
suggèrent de tenir compte de la combinaison du bruit moyen et de l’occurrence de bruits 
ponctuels. Ces valeurs guides sont aussi élaborées tant pour l’extérieur des chambres à 
coucher que pour l’intérieur de ces dernières. 
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Ainsi, afin d’éviter la perturbation du sommeil, on ne devrait pas dépasser un niveau 
acoustique moyen de 45 dBA sur 8 heures ni rencontrer de pointes de plus de 60 dBA à 
l’extérieur des chambres à coucher. On ne devrait pas non plus dépasser un niveau 
acoustique de 30 dBA sur 8 heures ni rencontrer de pointes de bruit de 45 dBA à 
l’intérieur de chambres à coucher. Il faut donc tenir compte que, même si le bruit moyen 
total s’avère relativement peu élevé, un nombre limité d’événements sonores ponctuels 
de niveau acoustique élevé peuvent affecter le sommeil. Il faut aussi tenir compte que le 
facteur d’atténuation du bruit que peut procurer un bâtiment s’estompe dès que les 
fenêtres sont ouvertes, même partiellement. 
 
D’autres valeurs guides élaborées par l’OMS indiquent que pour prévenir une gêne 
sérieuse pendant la journée, un niveau moyen de 55 dBA, sur une base de16 heures, 
dans l’environnement extérieur d’une zone résidentielle ne devrait pas être dépassé.   
 
Parmi d’autres organismes intéressés par la réduction des effets du bruit, la Société 
canadienne d’hypothèques et de logements (SCHL) a adopté des critères concernant la 
construction d’habitations en fonction des niveaux sonores ambiants. Ainsi, par 
exemple, la SCHL considère que des niveaux de bruit extérieur entre 55 dBA et 75 dBA 
entraînent des conditions à l’intérieur des habitations qui sont inacceptables à moins 
d’une insonorisation adéquate particulière. Toujours selon la SCHL, des niveaux de bruit 
extérieur entre 45 dBA et 55 dBA peuvent aussi causer certains inconvénients mais les 
conditions devraient être acceptables en autant que les habitations répondent aux 
différentes normes actuelles de construction résidentielle. 
 
 
 
4.3.2  Évaluation du risque pour le bruit 
 
 
Les niveaux moyens de bruit mesurés ainsi que les pointes de bruit observées 
constituent une réelle nuisance susceptible d’incommoder le repos, le confort, et le bien-
être du voisinage de l’usine Baronet. Ils peuvent entraîner des impacts négatifs sur la 
santé de la population la plus rapprochée de l’usine Baronet. 
 
Cependant, les niveaux moyens de bruit mesurés ainsi que les pointes de bruit 
observées dans la zone résidentielle à l’étude ont une intensité qui ne devrait pas 
affecter directement l’audition. 
Selon les circonstances (ex : niveau d’activité à l’usine Baronet, climat extérieur, 
proximité ou éloignement de la source de bruit), la perturbation du sommeil, avec tous 
les problèmes directs et indirects que cela peut occasionner, représente l’effet négatif 
sur la santé le plus susceptible d’être expérimenté par les citoyens de la zone à l’étude. 
 
En effet, les niveaux moyens mesurés la nuit oscillent entre 50 dBA et 55 dBA  tandis 
que des niveaux maximums, basés sur 60 secondes, ont été mesurés jusqu’à tout près 
de 70 dBA et des pointes de bruit ont été observées à plus de 90 dBA. 
 
Le nombre de personnes susceptibles d’être affectées par la perturbation de leur 
sommeil demeure difficile à déterminer à partir des renseignements actuels. Il faut, par 
exemple, tenir compte de plusieurs facteurs dont celui de l’atténuation du bruit en 
fonction de la distance de la source de bruit ou en fonction des matériaux entre la 
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source et le récepteur. Quoi qu’il en soit, le risque de perturbation du sommeil s’intensifie 
et pose vraisemblablement davantage problème durant la saison clémente lorsque les 
résidants sont plus enclins à ouvrir les fenêtres durant la nuit. La situation devient alors 
susceptible d’affecter un plus grand nombre de personnes. 
 
En tenant compte des niveaux mesurés en période diurne, il est possible d’affirmer que 
les niveaux moyens de bruit, en plus des niveaux maximums et des bruits ponctuels, 
sont susceptibles d’entraîner une gêne significative dans le voisinage de l’usine Baronet 
Cette gêne peut par ailleurs se transformer en problèmes plus marqués dans un 
contexte où on a noté la présence d’enfants gardés en milieu familial. Ainsi, des 
problèmes de communication, d’écoute et d’apprentissage pourraient être rencontrés en 
raison du manque de quiétude dans le secteur rapproché de l’usine Baronet. 
 
 
 
4.4  LE RISQUE RELATIF AUX PARTICULES 
 
 
 
4.4.1  Discussion sur les particules 
 
 
Les données disponibles sur l’émission des matières particulaires à la cheminée ne sont 
pas utiles pour évaluer l’impact à la santé des citoyens habitant ce secteur. Néanmoins, 
il nous semble important de tenter de quantifier l’impact de ce contaminant sur la santé 
de la population.  
 
En effet, la littérature médicale est abondante sur les effets à la santé de la pollution 
atmosphérique de l’air due aux particules. Parmi les principaux effets, on note une 
augmentation de la mortalité et une augmentation de la morbidité d’origine respiratoire 
et cardio-vasculaire. On note également d’autres effets tels une diminution de la fonction 
respiratoire, des bronchites, l’absentéisme, la restriction des activités et l’augmentation 
des coûts en médicaments (Santé Canada, 1998) (Lajoie, 1997). 
 
Finalement, en ce qui a trait au niveau de référence pour les matières particulaires, il est 
important de souligner que « toute augmentation des matières particulaires dans l’air 
ambiant est associée à une augmentation statistique de la mortalité et des 
hospitalisations » (Santé Canada, 1998). Ainsi, il n’y a pas de seuil sécuritaire. Aussi, les 
effets à la santé causés par la présence de particules apparaissent au niveau rencontré 
dans l’air ambiant au Québec. Dans le cas présent, il faudrait déterminer la contribution 
de l’usine au bruit de fond. 
 
 
 
4.4.2  Évaluation du risque pour les particules 
 
 
A toutes fins pratiques, nous ne disposons d’aucune donnée nous permettant d’évaluer 
le risque à la santé dus à l’exposition à des particules pour les citoyens de ce secteur. 
Cependant, compte tenu des éléments mentionnés plus haut, il est probable que de 
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telles émissions puissent avoir un certain impact sur les citoyens exposés. Considérant 
les impacts potentiels à la santé, il aurait été souhaitable de procéder à des mesures 
nous permettant d’évaluer l’exposition des citoyens aux particules. 
 
 
 
4.5  AUTRES CONSIDÉRATIONS 
 
 
 
Dans cette section, nous abordons certains aspects qu’il est utile de considérer dans 
une évaluation du risque même s’ils n’ont pas fait l’objet d’une analyse quantitative (ou 
de mesures quantitatives). Les aspects psychosociaux sont tout d’abord traités suivis 
des expositions à des contaminants multiples. 
 
 
 
4.5.1 Aspects psychosociaux 
 
 
En 1948, l’OMS définissait la santé comme «un état de complet bien-être physique, 
mental et social, et ne consiste pas seulement en une absence de maladie ou 
d'infirmité » (OMS, 1948). Suite à la Conférence de Alma-Ata en 1978, l’OMS a élaboré 
davantage le concept en complétant ainsi : «  que la santé […] est un droit fondamental 
de l’être humain, et que l’accession au niveau de la santé le plus élevé possible est un 
objectif social extrêmement important qui intéresse le monde entier et suppose la 
participation de nombreux secteurs socioéconomiques autres que celui de santé » 
(OMS, 1978). Quant au concept de nuisance5, sa définition est très variable selon le 
pays, la province ou la municipalité concernée. Cependant, l’objectif commun à toutes 
les mesures de contrôle vise à prévenir ou à réduire l’atteinte à l’environnement par 
l’élément nuisible qui dégrade la qualité de vie des citoyens (Selmi et Manaster, 1989). 
 
Comme en a pu en prendre connaissance précédemment, les citoyens qui résident à 
proximité de l’usine Baronet sont susceptibles d’être exposés dans leur environnement à 
des émissions (odeurs, bruit, poussières) qui peuvent potentiellement provoquer ou 
aggraver divers problèmes de santé et qui portent atteinte à leur bien-être. La perception 
des personnes touchées relativement à ces nuisances apparaît donc légitime et entraine 
inévitablement un état de stress et d’anxiété dont l’impact psychologique est variable 
selon les individus. Ces impacts individuels n’ont pas été évalués dans le cadre de cet 
avis. 
 

« [Par ailleurs,] il existe, entre autres, une distinction très 
nette entre le risque assumé par un individu […] et le 
risque imposé contre sa volonté (exposition à un 
polluant). […] Le risque imposé […] est perçu comme un 
mépris de soi par un tiers et soulève souvent une 
résistance acharnée » (MSSS, 1999). 

                                                           
5  Sentiment de déplaisir associé à un « agent » ou à une condition considérée comme affectant 

négativement un individu ou un groupe (Lindvall, 1973). 
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Enfin la perception que les problèmes vécus ne sont pas réellement pris en compte 
active chez ces citoyens des sentiments d’iniquité, d’absence d’ouverture et que l’on 
n’accorde pas la primauté à la protection de la santé humaine, trois des prinicipes 
directeurs de gestion des risques pour la santé (voir Annexe 1). 
 
 
 
4.5.2  Expositions à des contaminants multiples 
 
 
Les évaluations qui précèdent ont démontré que des citoyens qui habitent dans 
l’environnement de l’usine Baronet sont exposés simultanément à divers contaminants 
(odeurs, substances chimiques diverses, particules, bruit) tout en subissant des atteintes 
présumées d’ordre psychologique. Le fait que le risque qu’ils perçoivent pour leur santé 
leur est imposé contre leur volonté accentue un sentiment de mépris à leur endroit. 
 
Bien qu’il soit plausible que l’impact de ces expositions simultanées de nature physique 
et psychologique puisse être cumulatif, nous ne pouvons en estimer l’effet global sur la 
santé des citoyens exposés. 
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5. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 
 
 
 
Les citoyens qui résident à proximité de l’usine Baronet sont exposés à des émissions 
qui peuvent provoquer ou aggraver divers problèmes de santé voire de sécurité. 
L’analyse des données disponibles nous amène à conclure et à faire les 
recommandations suivantes. 
 
 
 
5.1 CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS SUR LES ODEURS 
 
 
 
5.1.1 Conclusion sur les odeurs 
 
 
On a démontré que lorsque l’Ipo a une valeur d’un ordre de grandeur de « 1 » dans les 
mesures des composés chimiques émis par Baronet, la perception de l’intensité et de 
l’inconfort pour les évaluateurs est nettement plus importante que si l’indice 
correspondait vraiment au seuil de perception. Nous sommes d’avis que compte tenu 
des divers facteurs soulevés précédemment, la perception chez les résidants vivants 
dans l’environnement immédiat de l’usine est sans doute encore plus importante.  
 
Le caractère acceptable des odeurs tel que déterminé par un jury externe au milieu, bien 
que constituant un indicateur qualitatif de l’amélioration à apporter, peut donc 
difficilement constituer un critère de limite objective à atteindre.  
 
Compte tenu de l’imprécision de la méthode d’évaluation des odeurs (principalement 
quant à l’échelle d’inconfort), nous sommes d’avis que lorsque l’intensité des odeurs 
atteindra des valeurs près de 1 de l’Ipo, elles seront encore perçues par une proportion 
importante de la population, et sans doute suffisamment pour provoquer des malaises 
chez certains.  
 
En l’absence d’une analyse de l’impact odeur, le recours à un objectif de réduction des 
concentrations chimiques des substances odorantes nécessite, selon nous, l’application 
d’une marge de sécurité plus importante que celle proposée dans le rapport de la 
Direction du suivi de l’état de l’environnement.  
 
 
 
5.1.2 Recommandations sur les odeurs 
 
 
Considérant : 
 
-  qu’à la lumière des données de la documentation scientifique portant sur les odeurs 

environnementales, nous sommes d’avis que les odeurs émises par l’usine Baronet 
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sont susceptibles d’entraîner des effets négatifs sur la santé des personnes 
exposées ;  

 
-  que le projet de Règlement québécois sur l’assainissement de l’atmosphère ne 

règlementera pas les émissions d’odeurs mais uniquement les normes d’émission de 
contaminants dans l’air ambiant, notamment pour les peintures et les solvants ;  

 
-  qu’une réduction de l’émission de substances odorantes a peu de chance d’entraîner 

une réduction proportionnelle des odeurs ; 
 
-  que la position de santé publique qui a le plus de chance de succès en matière 

d’odeur est de limiter les émissions à une concentration inférieure à 1 uo/m3 à la 
limite de la propriété de l’émetteur ; 

 
-  que l’objectif de réduire les émissions d’odeurs pour les amener à un équivalent d’un 

Ipo moyen de moins de 1, ne nous apparaît pas suffisant ; 
 
-  que la réduction à la source est l’intervention à privilégier. 
 
La Direction de santé publique recommande :  
 
- la mise en place, le plus rapidement possible, de mesures d’atténuation efficaces 

des odeurs provenant de l’entreprise ; 
 
- comme proposition privilégiée, d’effectuer des mesures olfactométriques en utilisant 

une méthode analytique éprouvée et de viser un objectif d’émission d’odeurs 
correspondant à 1 uo/m3 à la limite de la propriété de l’entreprise6 ; 

 
-  à défaut de pouvoir réaliser la recommandation précédente, un objectif de réduction 

des concentrations ambiantes visant à ramener 90% des échantillons prélevés par le 
TAGA sous une valeur de l’Ipo de 0,5. Une telle réduction, correspondant à une 
intensité et un degré d’inconfort exprimés comme étant faibles par les évaluateurs 
(Annexe 2, figures 3 et 4), aurait plus de chance de protéger la majorité des citoyens 
concernés des effets négatifs des odeurs sur leur santé.  

 
 
 
5.2 CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS SUR LES RISQUES 
 TOXICOLOGIQUES 
 
 
 
5.2.1 Conclusion sur les risques toxicologiques 
 
 
En ce qui concerne  les effets aigus à la santé, les citoyens éprouvent des symptômes 
d’irritation des membranes muqueuses au niveau des yeux et des voies respiratoires, il 

                                                           
6  Cet objectif pourrait se traduire, par exemple, par une règlementation adoptée par la municipalité. Le 

règlement pourrait prévoir des dépassements occasionnels des valeurs limites, par exemple pendant un 
pourcentage fixé d’heures dans l’année.  
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est plausible que ces symptômes puissent être liés à des dépassements occasionnels 
des seuils de référence de certaines substances comme l’acétone. 
 
Pour les effets chroniques à la santé, le risque pour les personnes exposées semble 
faible selon les données disponibles à ce jour. 
 
Néanmoins, il demeure difficile de porter un jugement définitif considérant les données 
disponibles et leurs limites. Une caractérisation plus poussée de l’exposition pourrait 
mener à une évaluation différente du risque toxicologique. 
 
 
 
5.2.2 Recommandations sur les risques toxicologiques  
 
 
Considérant : 
 
- les incertitudes liées à l’analyse du risque toxicologique; 
 
- les interactions complexes entre les différentes substances permettant difficilement 

de statuer sur leurs effets à la santé des citoyens, tant aigus que chroniques; 
 
- que les citoyens éprouvent des symptômes tels des maux de tête, de l’irritation des 

yeux et des voies respiratoires supérieures; 
 
- qu’il est plausible que certains de ces symptômes puissent être liés à des 

dépassements occasionnels des seuils de référence de certaines substances 
comme l’acétone. 

 
 La Direction de santé publique recommande :  
 
- une réduction significative des émissions de l’usine comme intervention à privilégier 

en vue d’améliorer la qualité de l’environnement des citoyens. 
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5.3 CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS SUR LE BRUIT 
 
 
 
5.3.1 Conclusion sur le bruit 
 
 
Les niveaux moyens de bruit mesurés, ainsi que les pointes de bruit observées 
provenant des activités de l’usine Baronet dépassent plusieurs des critères et valeurs 
guides élaborées par les autorités sanitaires et environnementales de différents paliers 
gouvernementaux ou d’organismes internationaux pour une protection adéquate de la 
santé humaine sous tous ses aspects. 
 
En se basant sur les mesures de bruit disponibles, la revue de littérature et le contexte 
particulier, nous estimons que le bruit communautaire auquel sont exposées les 
personnes vivant dans la zone résidentielle voisine de l’usine Baronet porte atteinte à 
leur qualité de vie et potentiellement à leur santé. À notre avis, de tels niveaux de bruit 
constituent une nuisance inacceptable au repos, au confort et au bien-être de la 
population voisine de l’usine Baronet. 
 
D’un point de vue de santé publique, ces niveaux de bruit sont suffisants pour entraîner 
des effets négatifs sur la santé comme la perturbation du sommeil avec toutes ses 
conséquences sur la santé et la sécurité. 
 
 
 
5.3.2 Recommandations sur le bruit 
 
 
Considérant : 
 
- que l’usine Baronet fonctionne sur une base de 24 heures sur 24 et que ses terrains 

sont adjacents à une zone principalement résidentielle; 
 
- que le bruit communautaire auquel sont exposées les personnes vivant dans la zone 

résidentielle voisine de l’usine Baronet est suffisamment élevé pour porter atteinte à 
leur qualité de vie et potentiellement à leur santé et à leur sécurité; 

 
- que le climat sonore dans le quartier résidentiel autour de l’usine Baronet est 

susceptible d’entraîner des effets négatifs sur la santé comme la perturbation du 
sommeil qui, à son tour, peut entraîner une série d’autres effets différés y étant 
associés; 

 
- que les niveaux de bruit mesurés dans le secteur de l’usine Baronet sont 

incompatibles avec la proximité de résidences; 
 
- que plusieurs critères et valeurs guides relatives au bruit de différentes autorités 

sanitaires et gouvernementales sont dépassées; 
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- qu’il existe une réglementation municipale sur les nuisances dont un article              
(re : 8 a) énonce que le bruit ne doit pas constituer une nuisance et est prohibé;  

 
- que la réduction du bruit à la source constitue l’intervention à privilégier avant toute 

autre série de solutions complémentaires. 
 
La Direction de santé publique recommande : 
 
- de poursuivre, voire augmenter, les efforts de réduction du bruit à la source. Ainsi, 

les gestionnaires de l’usine Baronet devraient être invités à analyser l’ensemble de 
leurs installations et procédures de travail afin d’identifier toutes les mesures 
additionnelles possibles pouvant réduire le nombre d’événements sonores, ainsi que 
l’intensité des bruits émis, particulièrement en période nocturne. Par exemple, il y 
aurait lieu d’évaluer la contribution des émissions de bruit se propageant par les 
portes et fenêtres ouvertes de leur établissement. 

 
- de réduire la propagation du bruit résiduel qui n’aurait pas pu autrement être éliminé 

à la source. L’installation de silencieux, d’encoffrements ou d’écrans acoustiques 
sont des exemples de mesures pouvant avantageusement être utilisées. 

 
- pour les alarmes de recul, tel que suggéré par Wilkins et Martin (1978), il faut dans 

certains cas considérer non seulement l’utilité et l’efficacité de ces signaux 
avertisseurs, mais aussi la gêne et l’irritation qu’ils causent. Pour réduire ces 
problèmes, il y aurait lieu de revoir la planification et la gestion des déplacements 
des véhicules munis de ces équipements dans la cour de l’usine, notamment au 
cours de la soirée et de la nuit, ou encore d’analyser la possibilité de recourir à 
d’autres systèmes de détection lors de manœuvres en marche arrière (ultrasons, 
électromagnétique (infrarouge, …)). 

 
- d’éviter le développement domiciliaire à proximité des zones bruyantes. En effet, tant 

et aussi longtemps que les activités de l’usine Baronet généreront un climat sonore 
supérieur aux valeurs guides et critères élaborés pour protéger la santé et le bien-
être des personnes vivant en milieu résidentiel, les autorités municipales devraient 
éviter de favoriser le développement résidentiel dans le voisinage notamment. 

 
- d’aménager le quartier de manière à maximiser l’effet d’atténuation du bruit que peut 

procurer l’environnement. Quoique d’une efficacité plutôt modeste, l’aménagement 
paysager (ex : végétation accrue, talus…) représente quand même un outil qui 
pourrait, après analyse par des experts et en complément des mesures d’atténuation 
du bruit à la source, contribuer à améliorer le climat sonore. 

 
- d’améliorer la condition des habitations dans le secteur concerné afin de réduire le 

bruit comme cela se fait en maints endroits dans le monde dont notamment à 
proximité des aéroports. La municipalité de Sainte-Marie, en collaboration avec 
l’entreprise, devrait évaluer la pertinence de mettre en place un programme de 
soutien financier visant à améliorer l’isolation acoustique des résidences riveraines 
afin d’atténuer les effets du bruit. Un tel programme destiné aux résidents du quartier 
concerné viserait à leur permettre d’adapter sans frais leurs résidences (ex : 
améliorations au niveau de l’isolation acoustique, de la fenestration, climatisation, 
etc…). 
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- de réviser la réglementation municipale actuellement en vigueur à l’égard des 
nuisances et du bruit afin de préciser les interdictions dans l’objectif de mieux 
protéger ses citoyens en plus de leur assurer un meilleur bien-être. 

 
Dans tous les cas, il nous apparaît fondamental que la municipalité de Sainte-Marie 
intensifie ses pourparlers avec l’usine Baronet, tout en y associant les citoyens, afin de 
trouver les solutions concrètes au problème de bruit que subissent les résidents du 
quartier concerné. 
 
 
 
5.4 CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS SUR LES PARTICULES 
 
 
 
5.4.1 Conclusion sur les particules 
 
 
Nous ne disposons d’aucune donnée nous permettant d’évaluer le risque à la santé dû à 
l’exposition à des particules pour les citoyens habitant les environs de l’usine Baronet. 
 
 
 
5.4.2 Recommandations sur les particules 
 
 
Considérant : 
 
- l’absence de données valides pour évaluer l’impact de ce contaminant sur la santé 
 des citoyens ;  
 
- les impacts potentiels à la santé reliés à l’exposition à des particules ; 
 
- qu’il n’existe pas d’effet seuil lors de l’exposition à des particules ; 
 
La Direction de santé publique recommande :  
 
- que des mesures pour les particules soient effectuées pour permettre d’évaluer le 

risque à la santé de ce contaminant pour les résidents de ce secteur; 
 
- qu’entretemps, des interventions pour réduire les émissions des particules dans l’air 

ambiant soient mises en place.  
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5.5 CONCLUSION SUR D’AUTRES CONSIDÉRATIONS 
 
 
 
Les plaintes acheminées à plusieurs reprises au DSP indiquent que la frustration et 
l’intolérance de citoyens face aux nuisances subies sont manifestes. L’équilibre fragile 
qui existait entre la présence de l’industrie dans un milieu principalement résidentiel, et 
l’acceptation sociale des résidents est de toute évidence chose du passé. 
 
L’intensification des émissions jusque tard dans la nuit fait en sorte que les citoyens ne 
tolèrent plus les inconvénients autrefois jugés comme relativement acceptables. Des 
expositions multiples (substances chimiques diverses, odeurs, particules, bruit) ont 
probablement pour conséquence d’accentuer les effets à la santé et d’exacerber la 
perception de ces impacts. 
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ANNEXE 1 
Synthèse des principes directeurs de gestion des risques 

pour la santé 
 

Appropriation 
de ses pouvoirs 

La gestion des risques pour la santé publique doit 
favoriser le renforcement de la capacité des individus et 
des collectivités à prendre des décisions éclairées et à 
agir quant aux risques qui les concernent. 

Équité La gestion des risques par la santé publique doit garantir 
la juste répartition des bénéfices et des inconvénients des 
risques au sein des communautés. 

Ouverture La gestion des risques par la santé publique doit permettre 
aux parties intéressées et touchées de participer au 
processus afin qu’elles puissent exprimer leur point de 
vue, faire connaître leurs perceptions et leur 
préoccupations face à la situation, contribuer à la 
recherche de solutions et influencer les décisions de 
gestion. 

Primauté de la 
santé humaine 

La gestion des risques par la santé publique doit accorder 
la priorité à la protection de la santé humaine. 

Prudence La gestion des risques par la santé publique doit prôner la 
réduction et l’élimination des risques chaque fois qu’il est 
possible de ce faire et l’adoption d’une attitude vigilante 
face aux menaces éventuelles. Cette attitude peut 
s’exercer tant dans un contexte de relative certitude 
(prévention) que d’incertitude scientifique (précaution). 

Rigueur 
scientifique 

La gestion des risques par la santé publique doit être 
basée sur les meilleures connaissances disponibles, doit 
reposer sur des avis scientifiques d’experts issus de 
toutes les disciplines pertinentes, doit considérer les points 
de vue minoritaires et les opinions provenant de diverses 
écoles de pensées, et doit suivre une démarche structurée 
et systématique. 

Transparence La gestion des risques par la santé publique doit assurer 
un accès facile et le plus rapide possible à toutes les 
informations pertinentes pour les parties intéressées et 
touchées, tout en respectant les exigences légales de 
confidentialité 

Source : Ricard et coll. 2003 
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ANNEXE 2 
Courbes des relations entre l’Ipo et l’évaluation des odeurs 

 
 
 

Figure 1 
Relation entre l’indice de pouvoir olfactif (Ipo) et l’intensité de l’odeur (Ipo calculé 

à partir de la moyenne des concentrations mesurées) 
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Source : Walsh, P.,2005; fig.2, p.54 
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Figure 2 
Relation entre l’indice de pouvoir (Ipo) olfactif et l’inconfort 

(Ipo calculé à partir de la moyenne des concentrations mesurées) 
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Source : Walsh, P.,2005; fig.3, p.55 
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Figure 3 
Régression linéaire entre l’intensité de l’odeur et l’Ipo pour Ipo < 2 

(Ipo calculé à partir de la moyenne des concentrations mesurées) 
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Source : Walsh, P.,2005; fig.4, p.56 
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Figure 4 
Régression linéaire entre l’inconfort et l’Ipo pour Ipo < 2 

(Ipo calculé à partir de la moyenne des concentrations mesurées) 
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Source : Walsh, P.,2005; fig.5, p.57 
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ANNEXE 3 
 
 
 

Effets sur la santé reliés à l’exposition à 
des odeurs environnementales 

 
 



Avis de santé relativement à l’exposition de la population 
aux émissions de l’usine Baronet inc. de Sainte-Marie 
 

 - 56 -

 
 

 



Avis de santé relativement à l’exposition de la population 
aux émissions de l’usine Baronet inc. de Sainte-Marie 
 

 - 57 -

 
 
 



Avis de santé relativement à l’exposition de la population 
aux émissions de l’usine Baronet inc. de Sainte-Marie 
 

 - 58 -

 
 



Avis de santé relativement à l’exposition de la population 
aux émissions de l’usine Baronet inc. de Sainte-Marie 

 - 59 -

 

 



Avis de santé relativement à l’exposition de la population 
aux émissions de l’usine Baronet inc. de Sainte-Marie 

 - 60 -

 
 

 



Avis de santé relativement à l’exposition de la population 
aux émissions de l’usine Baronet inc. de Sainte-Marie 

 - 61 -

 

 



Avis de santé relativement à l’exposition de la population 
aux émissions de l’usine Baronet inc. de Sainte-Marie 

 - 62 -

 
 

 



Avis de santé relativement à l’exposition de la population 
aux émissions de l’usine Baronet inc. de Sainte-Marie 

 - 63 -

 
 

 



Avis de santé relativement à l’exposition de la population 
aux émissions de l’usine Baronet inc. de Sainte-Marie 

 - 64 -

 
 

 



Avis de santé relativement à l’exposition de la population 
aux émissions de l’usine Baronet inc. de Sainte-Marie 

 - 65 -

 
 

 



Avis de santé relativement à l’exposition de la population 
aux émissions de l’usine Baronet inc. de Sainte-Marie 

 - 66 -

 
 

 



Avis de santé relativement à l’exposition de la population 
aux émissions de l’usine Baronet inc. de Sainte-Marie 

 - 67 -

 
 

 



Avis de santé relativement à l’exposition de la population 
aux émissions de l’usine Baronet inc. de Sainte-Marie 

 - 68 -

 
 

 



Avis de santé relativement à l’exposition de la population 
aux émissions de l’usine Baronet inc. de Sainte-Marie 

 - 69 -

 
 

 



Avis de santé relativement à l’exposition de la population 
aux émissions de l’usine Baronet inc. de Sainte-Marie 

 - 70 -

 
 

 



Avis de santé relativement à l’exposition de la population 
aux émissions de l’usine Baronet inc. de Sainte-Marie 

 - 71 -

 
 

 



Avis de santé relativement à l’exposition de la population 
aux émissions de l’usine Baronet inc. de Sainte-Marie 

 - 72 -

 
 

 



Avis de santé relativement à l’exposition de la population 
aux émissions de l’usine Baronet inc. de Sainte-Marie 

 - 73 -

 
LISTE DES RÉFÉRENCES 

 
AMERICAN INDUSTRIAL HYGIENE ASSOCIATION (AIHA) (1989). Odor Thresholds 

for Chemicals with Established Occupational Health Standards, Fairfax, Va. 
 
ANFOSSO-LÉDÉE, Fabienne, Claude AZAIS et Michel BÉRENGIER (2004). Impacts 

sanitaires du bruit - Etat des lieux - Indicateurs bruit-santé, Agence Française de 
Sécurité Sanitaire Environnementale, 304 p. 

 
AUDET, Roch (2004). État de la situation relative à Baronet inc. le 2004-06-09. Sainte-

Marie, Ministère du Développement Durable, de l’Environnement et des Parcs,   
3 p. 

 
BERGLUND, Birgitta, LINDVALL, Thomas and SCHWELA, Dietrich H. (1999). 

Guidelines for Community Noise, Geneva, World Health Organization, 159 p.    
 
BABISCH, Wolfgang (2006). Transportation Noise and Cardiovascular Risk. Review and 

Synthesis of Epidemiological Studies; Dose-effect Curve and Risk Estimation. 
Berlin, WaBoLu-Hefte, 113 p. 

 
BARONET. Historique. Site de la compagnie Baronet inc., [En ligne]. 

http://www.baronet.ca/ (page consultée le 31 mai 2006). 
 
BOLDUC, Daniel G. (2003). Gestion du risque en santé environnementale. (chapitre 39), 

Dans Michel Gérin - Pierre Gosselin - Sylvaine Cordier - Claude Viau - Philippe 
Quénel - Éric Dewailly. Environnement et santé. Fondements et pratiques. 
Edisem, p. 975-994.  

 
CAIN, W.S. (1980). “The case against threshold measurement of environmental odors”, 

Journal of the Air Pollution Control Association; 30, p.1295-1296. 
 
CANADIAN MORTGAGE AND HOUSING CORPORATION (1986). Road and rail noise : 

effects on housing, Ottawa, Canadian Mortgage and Housing Corporation, 118 p. 
 
CAVALINI, Pierre M. (1994). “Industrial odorants : the relationship between modeled 

exposure concentrations and annoyance”, Archives of Environmental Health, 
September/October, vol. 49, no 5, p. 344-351.  

 
CENTRE D’EXPERTISE EN ANALYSE ENVIRONNEMENTALE DU QUÉBEC (CEAEQ) 

(2004). Analyse de l’air ambiant à Sainte-Marie-de-Beauce, 5 au 8 juillet 2004, 
effectuée à la demande de la Direction régionale de la Chaudière-Appalaches du 
ministère de l’Environnement du Québec par le Centre d’expertise en analyse 
environnementale du Québec dans le cadre du projet Baronet inc., Québec, 
91 p. 

 
CIATTONI, Jean-Pascal (1997). Le bruit, Paris, Éditions Privat, 157 p. Coll. « Les 

Classiques santé ». 



Avis de santé relativement à l’exposition de la population 
aux émissions de l’usine Baronet inc. de Sainte-Marie 

 - 74 -

 
LISTE DES RÉFÉRENCES 

(SUITE) 
 
COMITÉ DE SANTÉ ENVRONNEMENTALE DU QUÉBEC (1993). Évaluation des 

impacts de grands projets sur la santé, Cahiers d’introduction à l’évaluation des 
impacts sur la santé, Beauport, Cahier 3. 

 
DALTON, P., WYSOCKI, CJ, BRODY, MJ and LAWLEY, HJ, (1997a). The influence of 

cognitive bias on the perceived odor, irritation and health symptoms from 
chemical exposure International Archives of Occupational and Environmental 
Health, 69 p. 407-417. 

 
DALTON, P., WYSOCKI, CJ, BRODY, MJ and LAWLEY, HJ, (1997b). Perceived odor, 

irritation, and health symptoms following short-term exposure to acetone, 
American Journal of Industrial Medicine, 31, p. 558-569. 

 
DALTON, Pamela (1996). Odor perception and belief about risk, Chemical Senses, 21, 

p. 447-458. 
 
DESSUREAULT, Mario (2004). Interprétation des mesures de bruit ayant pour but 

d’évaluer les impacts sonores associés à l’exploitation de l’entreprise Baronnet 
inc. de Sainte-Marie-de-Beauce / Révision de l’expertise technique datée du 20 
mars 2004, Québec, Ministère du Développement Durable, de l’Environnement 
et des Parcs, Direction des politiques du secteur industriel, Service de la qualité 
de l’atmosphère, 7 p. 

 
ENHEALTH COUNCIL (2004). The health effects of environmental noise - other than 

hearing loss, Canberra, Australian Government Department of Health and 
Ageing, Commonwealth of Australia, 71 p. 

 
GINGRAS, Benoît (1992). Le bruit communautaire relié aux activités d’une fonderie 

située à Sainte-Claire :impact sur la santé des citoyens, Lévis, DSC de l’Hôtel-
Dieu de Lévis, 9 p. 

 
GINGRAS, Benoît, Christophe GUY et Thierry PARÉ (2003) (Chapitre 19). Dans Michel 

Gérin - Pierre Gosselin - Sylvaine Cordier - Claude Viau - Philippe Quénel - Éric 
Dewailly; Environnement et santé. Fondements et pratiques. Edisem, p. 499-515.  

 
GOSSELIN, Pierre (2003) (Chapitre 37). Dans Michel Gérin - Pierre Gosselin - Sylvaine 

Cordier - Claude Viau - Philippe Quénel - Éric Dewailly. Environnement et santé. 
Fondements et pratiques. Edisem, p. 925-955.  

 
GOUVERNEMENT DU QUÉBEC (1981). Règlement sur la qualité de l’atmosphère, 

R.R.Q. c. Q-2, r. 20. 
 
GOUVERNEMENT DU QUÉBEC (1977). Loi sur la qualité de l’environnement, L.R.Q., 

c. Q-2, art.20-31.0.1. 



Avis de santé relativement à l’exposition de la population 
aux émissions de l’usine Baronet inc. de Sainte-Marie 

 - 75 -

 
LISTE DES RÉFÉRENCES 

(SUITE) 
 
HÉROUX. M., PAGÉ, T., GÉLINAS, C., et GUY, C. (2004) Evaluating odour impacts 

from a landfilling and composting site: involving citizens in the monitoring. Water 
Science & Technology, vol 50, no 4, p. 131–137 © IWA Publishing. 

 
JAUBERT, J.-N. (2005). Les odeurs dans l’air: de la pollution osmique à la gêne 

olfactive. Environnement, Risques et Santé; vol. 4, no 1, p. 51-61. 
 
LAJOIE, Pierre (1997). « Particules dans l’atmosphère : des normes plus sévères pour 

protéger la santé ». Bulletin d’information en santé environnementale (BISE), vol. 
8, no 3, p. 1-4.  

 
LARES (Large Analysis and Review European housing and Health Status) dans 

RODRIGUES, C. (2005). Les travaux et recommandations de l'OMS dans le 
domaine "bruit environnemental - santé". Organisation Mondiale de la santé, 
Bureau régional pour l'Europe (Bonn), 4e assise sonore, Avignon, 28 p. 

 
LECLERC, Jean-Marc, Monique BEAUSOLEIL, Luc LEFEBVRE et coll. (2001). 

Commentaires sur le projet de règlement modifiant le Règlement sur la qualité de 
l’atmosphère. Document préparé par L’Institut national de santé publique du 
Québec (INSPQ) pour le Ministère de la Santé et des Services sociaux du 
Québec (MSSS), 6 p. 

 
LEDUC, Richard (2005). Note de service – Baronet. Québec, Ministère du 

Développement Durable, de l’Environnement et des Parcs, Direction du suivi de 
l’état de l’environnement, Service des avis et expertises, 3 p. 

 
LÉVESQUE, Benoît et Denis GAUVIN (1996). « Le bruit communautaire ». Bulletin 

d’information en santé environnementale (BISE), vol. 7, no 1, p. 4-6. 
 
LINDVALL, T. et TP RADFORD (1973). Measurements of annoyance due to exposure to 

environmental factors, Environmental Research; 6, p.1-36. 
 
MINISTÈRE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE, DE L’ENVIRONNEMENT ET DES 

PARCS (MDDEP) Critères de qualité de l’air, Critères par substance, Acétone, 
[En ligne]. 
http://www.mddep.gouv.qc.ca/air/criteres/fiches.pdf (page consultée le  1er novembre  
2006). 

 
MINISTÈRE DE L’ENVIRONNEMENT (2001). Certificat d’autorisation pour l’exploitation 

d’une usine de fabrication de meubles en bois - N/Dossier 7610-12-01-00035-01 
120009567, Sainte-Marie, Ministère de l’Environnement, Direction régionale de 
la Chaudière-Appalaches, 9 mai 2001, 2 p. 



Avis de santé relativement à l’exposition de la population 
aux émissions de l’usine Baronet inc. de Sainte-Marie 

 - 76 -

 
LISTE DES RÉFÉRENCES 

(SUITE) 
 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX (1999). Évaluation et gestion 

du risque toxicologique au Québec. Principes directeurs d’évaluation du risque 
toxicologique pour la santé humaine, Québec, Ministère de la Santé et des 
Services sociaux, 57 p. 

 
ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTÉ  (OMS) (1948). Préambule à la 

Constitution de l'Organisation mondiale de la Santé, tel qu'adopté par la 
Conférence internationale sur la Santé, New York, 19-22 juin 1946; signé le 22 
juillet 1946 par les représentants de 61 États. 1946; (Actes officiels de 
l'Organisation mondiale de la Santé, n° 2, p. 100) et entré en vigueur le 7 avril 
1948. 

 
ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTÉ (OMS) (1978). Déclaration d’Alma-Ata, 

Conférence internationale sur les soins de santé primaires, Alma-Ata, URSS, 6-
12 septembre 1978. 

 
ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTÉ (OMS) (2001). Résumé d’orientation des 

Directives de l’OMS relatives au bruit dans l’environnement. Genève, 
Organisation mondiale de la Santé, 18 p. 

 
PAGÉ,Thierry. et Christophe GUY (1997). “Odor Dispersion Modeling”, 90th Annual 

Meeting, Air & Waste Management Association, Toronto, #97-TA35.05. 
 
PICHETTE, Claude (2004a). Rapport de mesures acoustiques diurnes effectuées le 1er 

septembre 2004 dans le quartier résidentiel entourant l’usine Baronet inc. à 
Sainte-Marie - Rapport d’inspection N/Dossier : 7610-12-01-00035-00 et 
N/Intervention : 300174414, Sainte-Marie, Ministère de l’Environnement, 
Direction régionale de la Chaudière-Appalaches, 33 p. 

 
PICHETTE, Claude (2004b). Rapport de mesures acoustiques nocturnes et diurnes 

effectuées le 28 octobre et le 3 novembre 2004 dans le quartier résidentiel 
entourant l’usine Baronet inc. à Sainte-Marie - Rapport d’inspection N/Dossier : 
7610-12-01-00035-00 et N/Intervention : 300185841, Sainte-Marie, Ministère de 
l’Environnement, Direction régionale de la Chaudière-Appalaches, 48 p.  

 
SANTÉ CANADA (1989). Lignes directrices nationales visant la limitation du bruit 

extérieur. Méthodes et concepts relatifs à l’élaboration de règlements en matière 
de bruit extérieur pour le Canada, Ottawa, Ministère de la Santé nationale et du 
Bien-être social, Direction de l’hygiène du milieu, Groupe de travail sur le bruit 
extérieur du Comité consultatif fédéral-provincial de l’hygiène du milieu et du 
travail, 88 p. 



Avis de santé relativement à l’exposition de la population 
aux émissions de l’usine Baronet inc. de Sainte-Marie 

 - 77 -

 
LISTE DES RÉFÉRENCES 

(SUITE) 
 
SANTÉ CANDA ET ENVIRONNEMENT CANADA (1998). Objectifs nationaux de qualité 

de l’air ambiant quant aux matières particulaires, Sommaire, Ottawa, 
Gouvernement du Canada, Groupe de travail fédéral-provincial de la Loi  
canadienne sur la protection de l’environnement sur les objectifs et les lignes 
directrices de la qualité de l’air, 28 p. 

 
SELMI, D. and K. MANASTER (1989). State Environmental Law, New York, Clark 

Boardman Co. 
 
STATISTIQUE CANADA (2004). Taille du ménage et nombre de pièces pour les 

logements privés occupés, pour le Canada, les provinces, les territoires, les 
divisions de recensement, les subdivisions de recensement et les aires de 
diffusion, recensement de 2001 - Données-échantillon (20 %), no au catalogue 
95F0323XCB01001. 

 
TRIEBE, Robert W. (2005). “VOC & Odour reduction ; Is there a correlation ?” 

Environmental Nuisances: Noise, Odour and Fugitive Dust; Conference Held in 
Mississauga, Ontario, Canada - May 9-11, 2005. 

 
VERSCHUT, C., H.M.E. MIEDEMA, J. BLAAUWBROEK, P.H. PUNTER and K.D, 

MAIWALD (1991). Koppeling stankconcentratie en stankbeleving. Publicatier-eks 
Lucht 98. Ministerie van Volkshuisvesting, Ruimtelijke Ordening en 
Milieubeheer : Leiden, (en hollandais). Cité dans Cavalini, Pierre M., 1994. 
“Industrial odorants : the relationship between modeled exposure concentrations 
and annoyance”. Archives of Environmental Health, September/October, vol. 49 
no. 5.  

 
VILLE DE SAINTE-MARIE (2001). Règlement numéro 700-90 et ses amendements sur 

les zones industrielles, Sainte-Marie, 7 p. 
 
VILLE DE SAINTE-MARIE (2003). Règlement numéro 1252-2003 sur les nuisances, 

Sainte-Marie, 11 p. 
 
WALSH, Pierre (2005). Analyse des résultats du rapport du laboratoire mobile TAGA du 

Centre d’expertise en analyses environnementales (CEAEQ) : Analyse de l’air 
ambiant à Sainte-Marie-de-Beauce du 5 au 8 juillet 2004, Québec, Ministère du 
Développement Durable, de l’Environnement et des Parcs, Direction du suivi de 
l’état de l’environnement, 57 p. 

 
WILKINS, P.A. and A.M. MARTIN (19878). The Effect of Hearing Protectors on the 

Perception of Warning and Indicator Sounds –A General Review. Southampton, 
Institute of Sound and Vibration Research, University of Southampton, 219 p., 
Technical Report No. 98. 

 
WINNEKE, G. and J. KASTKA (1987). “Comparison of odour-annoyance data from 

different industrial sources : problem and implications”. In Koelega H.S., (ed). 
Environmental annoyance : Characterization. Measurement and Control. 
Elsevier, Amsterdam, p. 128-138. 


